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(L'audience est ouverte à 9 h 32) 9

Mme L'HUISSIER : [09:32:01] Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2926 (sous serment)14

(Le témoin s'exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:27] Bonjour à tous.16

Bonjour, Monsieur le témoin. 17

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire, je vous prie.18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:37] Bonjour, Monsieur le Président,19

Messieurs les juges.20

La situation en République centrafricaine II, l'affaire  Le Procureur c. Alfred Yekatom et21

Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence ICC-01/14-01/18. 22

Et je vous rappelle que nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:54] Je me tourne vers24

l'Accusation pour les présentations.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:32:58] Bonjour, Monsieur le Président,26

Messieurs les juges. Bonjour à tous. 27

L'Accusation est représentée aujourd'hui par Pierre Belbenoit Avich, derrière moi,28
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Yassin Mostfa et moi-même Kweku Vanderpuye.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:10] Merci. 2

Madame Massidda.3

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:33:14] Merci, Monsieur le Président, Messieurs4

les juges. 5

L'équipe des représentants légaux des victimes des autres crimes « sont » représentés6

par moi-même, Paolina Massidda, mon collègue Yaré Fall, et (inaudible). 7

Et tant que j'ai la parole, Monsieur le Président, j'ai d'autres engagements dans une8

autre affaire, cela signifie que jusqu'à la fin du mois de mai, je ne pourrais pas suivre9

en continu cette procédure, M. Orchlon Narantsetseg me représentera. Merci,10

Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:49] Il connaît très bien12

l'affaire. 13

Maître Suprun. 14

M. SUPRUN (interprétation) : [09:33:53] Merci, Monsieur le Président. 15

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Maître Suprun, conseil16

au Bureau public pour les victimes. Je vous remercie.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:03] Madame Dimitri.18

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:05] Bonjour. M. Yekatom, présent dans le19

prétoire, est représenté ce matin par M. Thomas Hannis, conseil associé, Dr Lena20

Casiez, assistant juridique, et moi-même Mme Dimitri. 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:17] Madame Knoops...22

Monsieur Knoops.23

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:21] Bonjour. Je suis assisté par Mme Szmatula, à24

ma gauche gestionnaire de dossier, stagiaire Elsa Bohne. Et M. Ngaïssona est25

également présent dans le prétoire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:35] Très bien. Nous27

allons poursuivre le contre-interrogatoire par la... l'équipe de la Défense de28
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M. Yekatom. 1

Monsieur Hannis, vous avez la parole.2

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)3

PAR M. HANNIS (interprétation) : [09:34:46] Bonjour, Monsieur le témoin. Monsieur4

le Président, Messieurs, je devrais terminer d'ici la fin de la première session, j'aurai5

peut-être... je déborderai peut-être de 15 minutes.6

Q. [09:34:56] Monsieur le témoin, je souhaiterais aborder très brièvement trois sujets7

que nous avons déjà évoqués hier. Premièrement, l'intercalaire n° 7 qui se trouve sur8

la liste de l'Accusation, CAR-OTP-2032-0074. Il s'agit d'un communiqué de presse 9

* sur lequel le nom de M. Yekatom figurerait. Vous vous en souvenez ? Vous nous10

avez dit hier que vous n'aviez jamais vu ce document au préalable.11

R. [09:35:41] Oui.12

Q. [09:35:44] Êtes-vous d'accord pour dire que le nom de M. Yekatom, dont le nom13

est Alfred Rombhot Yekatom, n'aurait peut-être pas signé ce document, ou aurait14

apporté des changements afin de... des modifications, * afin de corriger son nom et15

l'orthographe de celui-ci s'il l'avait signé. Est-ce que cela n'est pas probable ?16

R. [09:36:17] Excusez-moi, mais la connexion a été coupée brièvement, donc je n'ai17

pas eu toute... toute votre phrase. 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:33] Et c'est à la limite de19

la spéculation, Maître Hannis. Nous nous en approchons très dangereusement.20

M. HANNIS (interprétation) : [09:36:42] Très bien.21

Q. [09:36:43] Vous voyez le nom qui est imprimé, « Ekatombe Rambo John ». Le nom22

de notre client est Alfred Rombhot Yekatom. Donc, une personne n'aurait pas signé23

ce document sans indiquer la modification de l'orthographe du nom, n'est-ce pas ?24

R. [09:37:08] Je ne pense pas en être sûr, ça dépend du degré de... de literacy —25

comme on dit en anglais —, du signataire. Il y a beaucoup de gens qui écrivent très,26

très mal en Centrafrique, et qui sont presque illettrés.27

Q. [09:37:36] Mais vous n'avez aucune information à ce sujet à propos de28
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M. Yekatom, n'est-ce pas ?1

R. [09:37:44] Non. Je n'ai pas d'informations à ce sujet à propos de M. Yekatom.2

Q. [09:37:58] Et en haut, à gauche de la page, il y a un numéro de téléphone, et des3

éléments vont montrer qu'il ne s'agit pas d'un numéro de téléphone qui appartenait4

à M. Yekatom. Et en outre, la signature est une copie, et il n'y a aucun moyen de5

savoir s'il s'agit d'une signature manuscrite ou électronique, qui a été transférée à6

partir d'un autre endroit ou à partir d'une autre personne, n'est-ce pas ?7

R. [09:38:30] Je ne sais pas à qui appartient le numéro de téléphone, et quant à la8

signature... 9

Vous pouvez montrer la signature... j'ai besoin de voir le bas, la signature. Voilà. 10

Et en effet, la signature, je ne peux pas l'identifier formellement.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Merci. Je vois à l'écran maintenant.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:01] Le témoin n'est pas14

censé connaître ces numéros de téléphone. Alors, je comprends que dans le prétoire,15

vous souhaitez faire valoir certains arguments, mais je vous rappelle que parfois, ce16

n'est pas la meilleure manière de poser des questions à un témoin sur des choses17

qu'il n'est pas censé savoir et sur lesquelles il est obligé d'entrer dans des conjectures,18

des spéculations. 19

Bon, je comprends tout à fait que vous souhaitiez soulever ces points parce que20

certains éléments seront révélés plus tard. Bon, si vous lui posez de telles questions,21

vous mettez le témoin dans une situation difficile.22

M. HANNIS (interprétation) : [09:39:45] Oui, je le sais, Monsieur le Président. Hier, je23

me serais levé lorsque... j'aurais dû me lever, peut-être, lorsque le témoin a dit qu'il24

n'avait jamais vu ce... ce document, mais je tiendrai compte de vos remarques,25

Monsieur le Président.26

Q. [09:40:04] Alors, la prochaine question que je souhaitais vous poser porte sur une27

vidéo, que nous vous avons montrée, qui date du mois de décembre 2013. Et vous28
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avez dit que les faits... que les dommages avaient été causés par des civils lorsque1

nous avons vu la mosquée détruite. Vous nous avez dit que cela coïncidait avec une2

certaine phase des violences qui avaient lieu à Bangui à cette époque. Est-ce que3

vous pouvez nous en dire un petit peu plus à ce sujet. En faisant référence à votre4

rapport, vous nous avez parlé, par exemple, de violence populaire. Pouvez-vous5

nous en dire plus à ce sujet ?6

R. [09:40:59] Oui, tout à fait. Il y a eu plusieurs phases de violence dans le conflit7

centrafricain et, en fait, en décembre 2013, donc au début de décembre 2013, le 5,8

pour être précis, les Anti-balaka ont attaqué Bangui et se sont infiltrés dans la ville.9

La Séléka a été chassée, l'armée française est arrivée aussi et la Séléka a été chassée. Il10

est resté quelques poches de présence sélékiste à Bangui, néanmoins. Cela a11

déclenché cette violence populaire dirigée contre les... les musulmans, contre les12

mosquées. Une grande partie des mosquées de Bangui ont été détruites à ce13

moment-là. Parce que comme je le disais hier, le mot d'ordre de... qui était de chasser14

la Séléka, s'est transformé en chasser les musulmans du pays. Et par conséquent,15

les... en plus de la violence des Anti-balaka qui était déjà... qui était présente et très16

présente en 2013, s'est ajoutée une violence populaire, puisque la présence des17

Anti-balaka, en quelque sorte, galvanisait la population qui, à Bangui avait été mise18

à rude épreuve par la Séléka, et donc, était dans un état d'esprit très vindicatif. 19

On a vu ce type de phénomène à Bangui, mais aussi dans d'autres villes d'Afrique.20

C'est-à-dire à partir du moment où les Anti-balaka prenaient une ville, entraient21

dans une ville, la population suivait dans la violence. Et donc, les images qu'on a22

vues hier, montrent une... un type de violence qu'il y a eu à Bangui, à une époque où23

les Anti-balaka étaient là et commettaient aussi des violences à Bangui, contre les24

musulmans. 25

Les deux violences étaient étroitement interconnectées. La violence des Anti-balaka26

contre les musulmans et la violence populaire contre les musulmans étaient très27

étroitement connectées à ce moment-là. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:17] Maître Hannis,1

pourriez-vous rappeler la cote ERN de la vidéo, vous l'avez déjà dit hier mais il2

préférable que cela soit inscrit au compte rendu de l'audience d’aujourd'hui.3

M. HANNIS (interprétation) : [09:43:29] Oui. Intercalaire 9, CAR-OTP-2074-0075.4

Q. [09:43:40] Monsieur le témoin, vous dites... au début de votre déclaration, vous5

parlez du début de l'année 2013, mais il me semble que vous parlez des attaques par6

les forces anti-balaka fin décembre * ou début décembre 2013, le 5 décembre , n'est-ce7

pas ?8

R. [09:44:00] Oui, oui, j'ai peut-être fait une erreur en effet. Les Anti-balaka, à Bangui,9

arrivent le 5 décembre 2013, et donc, c'est à la fin de l'année 2013. La vidéo que vous10

avez montrée hier, comme vous l'avez indiqué, datait de cette époque. 11

Q. [09:44:28] En effet, la vidéo a été tournée un peu plus tard, au mois de décembre.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:44:40] Le13

28 décembre peut-être ?14

M. HANNIS (interprétation) : [09:44:42] Oui, c'est exact, Monsieur le Président.15

Q. [09:44:44] Monsieur le témoin, nous allons maintenant évoquer votre rapport qui16

se trouve à l'intercalaire 2 sur notre liste. CAR-OTP-2127-4289, pour ce qui est de la17

cote ERN. Il s'agit donc du rapport définitif. Hier, je vous ai posé des questions sur18

les notes de bas de page ou leur absence. 19

(Le greffier d'audience s'exécute)20

Et je souhaite d'abord prendre la page 4318, me semble-t-il — 4302, pardon. Je me21

suis trompé. C'est la note de bas de page 50. 22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Et c'est le paragraphe 31 de votre rapport, Monsieur le témoin.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:12] Il y a des notes de25

bas de page semblables au 53 et au 55.26

M. HANNIS (interprétation) : [09:46:23] Oui, en effet.27

Q. [09:46:25] Monsieur le témoin, donc dans vos notes de bas de page, vous28
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énumérez les sources, des entretiens avec les membres de la société civile et les1

autorités locales à Bangassou en 2017. Donc, ce que j'essaie de vous dire, c'est qu'il2

est difficile pour nous de vérifier les informations contenues dans votre rapport étant3

donné que nous ne savons pas avec... combien de membres de la société civile ou des4

autorités locales vous avez rencontré, nous n'avons aucun moyen de vérifier leur5

connaissance et la véracité de leurs dires. Est-ce que vous comprenez bien cela ?6

R. [09:47:13] Oui, tout à fait. 7

Q. [09:47:19] Et aux fins du compte rendu, Monsieur le témoin, je souhaite ajouter les8

notes de bas de page d'une nature semblable. 9

M. HANNIS (interprétation) : [09:47:28] Et je n'ai pas besoin de réponse... de10

répondre  (sic),  c'est juste aux fins du compte rendu, si cela vous convient, Monsieur11

le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:36] Oui, oui, oui, bien13

entendu. Allez-y, Maître Hannis.14

M. HANNIS (interprétation) : [09:47:41]15

Q. [09:47:41] Donc, pour que vous... 16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:47:44] Monsieur le Président, si vous le17

permettez, je ne sais pas si vous préférez que nous passions à huis clos partiel pour18

que je fasse ma remarque, ou alors est-ce que je peux faire simplement allusion à19

cela ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:57] Faites allusion, et si21

nous ne comprenons pas votre allusion, nous passerons à huis clos partiel.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:48:05] Alors, ce qui me préoccupe, c'est que23

pour certains entretiens spécifiques que le témoin aurait pu avoir avec certains24

individus, s'il y a des questions sur leur identité, sur les dates, sur les lieux, cela25

pourrait permettre d'identifier le témoin, ce qui irait à l'encontre des instructions de26

la Chambre.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:25] J'ai compris la28
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question de Me Hannis différemment. C'est un exercice similaire que celui que nous1

avons effectué hier. Vous souhaitez juste mentionner des notes de bas de page2

similaires, donc auxquels on fait référence à la société civile en général ou au WWF,3

et cetera, et cetera. Donc, vous souhaitez juste que cela soit retranscrit au compte4

rendu. 5

Et bien entendu, si votre objectif est de demander l'identité de telle ou telle personne,6

dans ce cas-là, nous devions immédiatement passer à huis clos partiel. Je crois que7

c'est ce que M. Vanderpuye voulait dire.8

M. HANNIS (interprétation) : [09:49:08] J'ai tout à fait compris. Pour ce qui est des9

dates, souvent il n'y a qu'une année qui est indiquée, il n'y a pas de date spécifique.10

Et si M. Vanderpuye est sur le point de se lever, je réagirai de manière appropriée. 11

Donc, je vais lire le numéro de la page et le numéro de la note de bas de page.12

Q. [09:49:35] Et Monsieur le témoin, je vous demanderais de suivre et de regarder ce13

qui est inscrit dans les notes de bas de page. Si vous souhaitez faire une observation,14

levez la main et je m'arrêterai, sinon je vais passer en revue les huit ou neuf notes de15

bas de page qui m'intéressent.16

Donc, en page 4303, note de bas de page 53, à la fin du paragraphe 31, (Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé), des membres de la société 20

civile, des autorités locales et un FACA, à Bayanga en 2014.21

Ensuite, 4305 pour ce qui est de la page, paragraphe 35, en ce qui concerne22

« l'annonce des autorités françaises le 13 octobre 2013, qu'ils enverraient des troupes23

françaises complémentaires en CAR — en République centrafricaine ».24

Et à la note de bas de page 64, il n'y a pas de source mentionnée, mais une autre25

affirmation, sans citer les sources. Donc, on dit : « Il y avait déjà un détachement26

français chargé de sécuriser l'aéroport. » 27

Ensuite, page 4312, dans la section intitulée « Focus des Anti-balaka dans le28
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sud-ouest », on dit que 300 d'entre eux arrivent à Bayanga en mars 2014. Et en note1

de bas de page, en tant que source, on peut lire : « Entretien de l'auteur avec un2

FACA, Bangui 2014. » 3

Ensuite, note de bas de page suivante, page 4314, juste avant le paragraphe 56,4

(Expurgé)5

(Expurgé). Donc, c'est la note de bas de page 98. Donc, au 6

début de ces trois alinéas où l'on peut lire : (Expurgé)7

(Expurgé).8

Alors, je comprends que c'est vous qui avez recueilli ces informations, mais on ne9

sait pas si c'est par le biais d'entretiens, si c'est sur une base documentaire, si ce sont10

des vidéos, et cetera, et cetera Voilà la remarque que je souhaitais faire au sujet de11

cette note de bas de page. 12

R. [09:52:46] Puis-je faire une remarque ? 13

Q. [09:52:49] Vous avez dit quelque chose, Monsieur le témoin ? Nous ne vous avons14

pas entendu.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:53] Nous ne vous avons16

pas entendu. Allez-y, Monsieur le témoin, vous pouvez parler.17

R. [09:52:59] Oui, lorsque mes notes de bas de page mentionnent « entretien », il18

s'agit toujours d'entretiens individuels, face à face avec une personne, la... la plupart19

de nos entretiens se déroulaient de cette façon, étaient individuels...20

M. HANNIS (interprétation) : [09:53:17] Je n'entends pas la traduction, je m'excuse,21

Monsieur le témoin.22

R. [09:53:23] Voulez-vous que je reprenne ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:28] Je l'ai entendue.24

M. HANNIS (interprétation) : [09:53:30] Je vois le témoin, mais je ne l'entends pas.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:33] Je l'ai très bien26

entendu, j'ai entendu la traduction.27

R. [09:53:45] Donc, toutes mes... tous mes entretiens étaient des entretiens28
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individuels en tête à tête. J'ai fait quelques entretiens collectifs avec des groupes1

d'Anti-balaka ou des membres de la Séléka. Et la plupart du temps, lorsque je2

mentionne des entretiens, il s'agit d'entretiens individuels, notamment lorsque3

j'allais sur le terrain, enfin le terrain, c'est Bangui et Bayanga, Bouar et d'autres villes4

de provinces. Il s'agissait toujours de tête à tête et de discussions directes, et ce n'était5

donc pas basé sur des documents mais sur des entretiens, des discussions avec des6

personnalités individuelles. Je pourrais... dans quelques cas, j'ai encore la mémoire7

de leurs identités, pas des dates précises. Et donc, voilà. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:35] J'aurais une question9

de suivi, Monsieur le témoin.10

Q. [09:54:39] Par exemple, la note de bas de page 50, lorsque vous dites que vous11

vous êtes entretenu avec les représentants de la société civile et des autorités locales,12

peut-on partir du principe que vous utilisez... que vous utilisez cette formulation13

pour indiquer que vous avez parlé avec un grand nombre de personnes ? Est-ce que14

c'est une supposition, une hypothèse que l'on peut tirer, ou alors est-ce que je me15

trompe ?16

R. [09:55:05] Non, c'est tout à fait exact. Dans le cas d'espèce, il s'agissait de17

Bangassou, et là-bas, j'ai en effet rencontré une grande partie du conseil municipal, et18

aussi des... des organisations de la société civile, enfin des représentants des19

organisations de la société civile qui étaient encore dans cette ville. Et donc, c'est à20

ces personnes que je fais référence avec cette note. 21

Q. [09:55:38] Existe-t-il une différence lorsque vous parlez d'entretiens, par exemple,22

et d'un autre côté, lorsque vous dites que vous avez rencontré des gens de la société23

civile et des autorités locales ? Est-ce qu'il s'agit toujours d'entretiens ? Est-ce que les24

personnes avec lesquelles vous parliez savaient que ces informations seraient25

utilisées ? Donc, on a cette formulation générique à la note de bas de page 50, vous26

utilisez toujours le même thème « d'entretien », mais je souhaiterais savoir s'il existe27

une différence entre un entretien avec une personne en particulier, et une rencontre,28
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disons, avec plusieurs personnes émanant de différentes agences de la société1

publique... de la société civile. Est-ce qu’il existait une différence à vos yeux ?2

R. [09:56:35] Non. Je me réfère toujours... il s'agit toujours pour moi d'entretiens que3

j'ai eus avec les gens, dans certains cas, dans la plupart des cas, individuellement, et4

dans quelques cas, en groupe, de manière collective, comme par exemple, j'ai5

rencontré un groupe d'Anti-balaka au début 2014 à Boy-Rabé, c'était une discussion6

en groupe. Mais la plupart du temps, il s'agit d'entretiens. Et quand je dis que j'ai7

rencontré les gens, c'est en effet des entretiens que j'ai eus. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:14] C'est bien ce que je9

pensais. 10

Vous pouvez continuer, Maître Hannis.11

M. HANNIS (interprétation) : [09:57:20] Merci, Monsieur le Président.12

Q. [09:57:21] Pour rebondir là-dessus, lors de vos entretiens, est-ce que vous avez13

eu... est-ce que vous avez dû utiliser un interprète, ou alors est-ce que vous avez14

réalisé tous ces entretiens en français, par exemple ?15

R. [09:57:36] Dans... La plupart des entretiens se sont passés en français, mais dans16

quelques cas spécifiques, notamment avec des combattants anti-balaka, j'avais un17

interprète. 18

Q. [09:57:59] Avez-vous pris des notes lors de ces entretiens ?19

R. [09:58:07] J'ai pris des notes lors de ces entretiens, pas pour tous les entretiens car,20

en fait, je prenais des notes uniquement quand il y avait des informations nouvelles21

qui m'étaient données. Donc, tous les entretiens n'ont pas été retranscrits par écrit.22

Mais la plupart d'entre eux l'ont été.23

Q. [09:58:50] Avez-vous donné à cette personne l'occasion de relire vos notes afin de24

s'assurer que vous aviez bien retranscrit certaines des informations qu'il vous avait25

données ?26

R. [09:59:12] Non, ça ne fait pas partie de... de ma méthodologie. Par contre, je me27

suis toujours présenté comme chercheur pour les différentes organisations pour28
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lesquelles je travaillais à cette époque. 1

M. HANNIS (interprétation) : [09:59:39] Dernière remarque, Monsieur le Président. 2

Q. [09:59:43] À l'intercalaire 2, page 4322, paragraphe 73, Monsieur le témoin, vous...3

Non. Il s'agit des Anti-balaka à Bayanga menés par Mboya Aubain, qui arrivait avec4

un ordre de mission de Mokom et Ngaïssona et donc, qui était très impopulaire et5

qui a dû partir. Et donc, nous avons là la note de bas de page 136...6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

... qui dit : « Entretien de l'auteur avec un haut gradé des forces armées8

centrafricaines, donc les FACA, à Bangui février 2015. » Mais c'est tout ce que nous9

avons en note de bas de page. Il n'y a pas de documents, de nom des sources, pas de10

notes, pas d'enregistrement, donc aucun moyen pour nous de vérifier la fiabilité de11

cette source. Est-ce que vous comprenez bien cette remarque et ce problème,12

Monsieur le témoin ?13

R. [10:00:46] Oui, tout à fait. Tout à fait.14

Q. [10:00:55] Je vous remercie.15

M. HANNIS (interprétation) : [10:00:59] Monsieur le Président, à ce stade, je16

voudrais que l'on prenne l'onglet 27 sur notre liste, qui correspond à la référence17

CAR-D29-0005-0168. Je l'appelle, ou je le qualifie de compilation. Je ne voudrais pas18

qu'il soit diffusé en public. Et dans ce document, l'on peut voir les initiales du témoin19

de temps à autre, c'est pourquoi je ne voudrais pas que le document soit diffusé au20

public.21

Et donc ce document concerne le premier rapport envoyé par le témoin à22

l'Accusation. Des commentaires ont été ajoutés par l'Accusation à l'intention du23

témoin. Le témoin a envoyé une deuxième version en réponse à ces commentaires.24

Et nous avons essayé de compiler, donc, tous ces commentaires. Il y a des25

changements qui apparaissent dans le document lui-même, en marge, à droite, il y a26

les commentaires émanant de deux personnes au sein du... de l'équipe de27

l'Accusation, ainsi que du témoin. 28
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Et l'on peut voir également en caractères gras, pour chacun des commentaires, le...1

l'indication « CL » et puis le nombre, donc, ça veut dire Mme Lena Casiez qui a2

préparé ce document pour que nous sachions quels sont les commentaires qui ont3

été apportés. 4

Cela ne faisait pas partie du document original, nous avons voulu ajouter ces5

annotations pour nous guider. Ensuite, vous voyez l'indication « PBA » et « SO »,6

c'est-à-dire l'Accusation. À l'occasion, vous verrez peut-être une réponse portant la7

mention ou les initiales du témoin. 8

Ces commentaires étaient au départ en français, mais sous les commentaires9

français, les services de traduction ont fourni une traduction anglaise qui apparaît,10

donc, juste après le français. Parfois, on voit que le texte est en rouge, cela veut dire11

que c'est nouveau, ce sont des changements qui ont été apportés par rapport au texte12

original. La version originale comportait à peine 24 pages — 24 pages. Voilà. 13

Je pense que c'est tout ce que j'avais à fournir en guise de... d'explications, mais si14

vous avez des questions n'hésitez surtout pas.15

Q. [10:03:41] Monsieur le témoin, je voudrais commencer par la page 0172. Et les16

numéros en question se trouvent au bas de la page... qui sont beaucoup plus gros, les17

caractères sont plus gros que ceux que l'on voit au milieu, donc dans la pagination18

initiale. 19

Donc, je voudrais que soit affiché à l'écran cette page. Et qu'elle ne soit surtout pas20

diffusée au public. J'aimerais que l'on montre le bas de cette page.21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

Merci c'est bien. Donc, 0172 paragraphe 4. 23

J'espère que vous êtes en mesure de voir cela, Monsieur le témoin, parce que la24

police est très petite. 25

Donc, dans la colonne de droite, il y a un commentaire, où l'on peut voir « PBA6 ».26

Bien. 27

Donc, à l'écran, je crois qu'il faudrait que l'on remonte un petit peu pour que l'on28
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puisse voir « PBA6 ». 1

(Le greffier d'audience s'exécute)2

Oui, très bien.3

L'Accusation vous a demandé quels étaient les effectifs approximatifs de la Séléka au4

moment du coup d'État. Et je n'ai pas été en mesure de trouver dans votre rapport5

une réponse à cela. Est-ce que vous vous rappelez de cela ? 6

R. [10:05:17] Oui, oui. Oui, oui. 7

Q. [10:05:25] Est-ce que cela signifie que vous n'avez pas répondu à cette question8

sur les effectifs de la Séléka ? 9

R. [10:05:33] Je crois qu'on en avait discuté hier, je n'avais pas en effet, de... de... 10

* d’idée très précise du nombre.11

Q. [10:05:49] Très bien. Merci.12

Je voudrais maintenant que l'on montre la page 0172, c'est toujours la même page en13

fait... Non pardon, 0176. Et les commentaires concernent « PBA13 ». 14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Il fait référence au paragraphe 12 de votre rapport. Vous aviez indiqué que certains16

observateurs. Et c'est en de français, donc je vous prie de m'excuser si j'écorche...17

(intervention en français) » Déby (inaudible) l'apprenti sorcier. »  (interprétation) « Déby18

joue à l'apprenti sorcier. ». 19

« Pour les références aux entretiens que vous avez réalisés, utile d'indiquer20

“entretien avec XXX, lieux, dates, (pour une information complète des parties à la21

procédure et des juges)“ ». 22

Seriez-vous d'accord avec moi pour dire que dans ce cas-ci, vous avez simplement23

supprimé cette phrase afin qu'il n'y ait pas de source ; est-ce que c'est exact ?24

R. [10:07:24] Excusez-moi... je... je... mon visage est en fait sur le commentaire, donc je25

ne peux pas lire le commentaire dans son ensemble. 26

(Le greffier d'audience s'exécute)27

Merci. Voilà. Est-ce que vous... Non, plus haut, c'était mieux. Merci.28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

C'était une... c'était une phrase qui avait été mentionnée par plusieurs interlocuteurs,2

pas un seul, et je l'ai enlevée en effet, pour ne pas les... les mentionner. 3

Q. [10:08:32] Très bien. Je vous remercie. 4

Est-ce que l'on peut montrer la page 0182.5

Monsieur le témoin, Messieurs les juges, cela concerne le paragraphe 19.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Est-ce que vous avez eu l'occasion de voir cet paragraphe, ce commentaire ? Vous8

décrivez la nomination de M. Ngaïssona en tant que ministre de la Jeunesse, vous9

avez dit que c'est une... c'est un poste qui est traditionnellement utilisé pour... à des10

fins politiques pour manipuler les jeunes et donc, on vous demande de fournir un11

exemple. * On vous a demandé de faire des observations sur PBA26. Et vous avez12

répondu : « Je ne sais pas. » Est-ce que c'est exact ?13

R. [10:09:57] Oui, oui, tout à fait.14

Q. [10:10:09] Bien. Est-ce que l'on peut maintenant afficher la page 0188, Monsieur le15

témoin. Et je m'intéresse à la fin du paragraphe 27. En fait, c'est en haut de la page16

précédente.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Est-ce que vous voyez cela ?19

R. [10:10:48] Oui. 20

Q. [10:10:53] Pardon, je n'ai pas entendu votre réponse. Je crois que j'ai un problème21

de microphone. Je vais simplement lire la réponse dans la transcription.22

Dans un premier temps, vous aviez écrit que M. Djotodia n'est pas musulman. Et le23

commentaire de PBA32 fait référence à une page Wikipédia, il est dit : « D'après sa24

page Wikipédia, il est musulman ? » Ensuite, il y a un commentaire en réponse qui25

dit : « Il lui faut pour cela changer de prénom. » Est-ce que c'est un commentaire26

émanant de vous ? Est-ce que c'est PBA qui fait ce commentaire ?27

R. [10:11:58] Je dirais que c'est un commentaire qui émane de moi, puisque28
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traditionnellement, si on se convertit, il faut changer de nom... de prénom. 1

Q. [10:12:22] Merci, Monsieur le témoin.2

Donc, vous avez approuvé ce changement, vous l'avez fait pour refléter le fait qu'il3

est musulman, n'est-ce pas ?4

R. [10:12:39] Je ne vois pas la version finale de ce que j'ai écrit, finalement. Mais je me5

rappelle qu’en effet, j'étais frappé par le fait que Michel Djotodia était un nom qui6

n'était pas musulman, et que par conséquent, il n'avait pas suivi la... en quelque sorte7

la tradition s'il était musulman. Et donc, ça me posait question. 8

Q. [10:13:13] Bien. Je comprends cela. J'aurais eu la même réaction initialement. Mais9

vous verrez dans cette copie que la mention qu'il n'est pas musulman est biffée. Ce10

qui veut dire que cette mention n'apparaît plus dans la version définitive. Vous11

comprenez cela, n'est-ce pas ?12

R. [10:13:45] Oui, tout à fait. Oui. Je crois que dans le doute, j’ai préféré l’enlever.13

 Q. [10:13:57] Bien. Bien.14

Vous n’avez pas procédé à une vérification de façon indépendante après avoir reçu15

cette demande de la part de PBA ?16

R. [10:14:13] Ben, j’ai consulté mes notes, et je n’ai rien trouvé qui me permette de17

trancher cette question. 18

Q. [10:14:28] Ah bon ! Vous travaillez en République centrafricaine depuis 10 ans ; il19

me semble que quelque chose de ce type aurait été de notoriété publique, surtout20

dans un pays où la religion peut avoir un impact considérable sur votre vie. 21

R. [10:14:50] Oui, tout à fait, mais il y a un... une situation en Centrafrique où les22

identités religieuses ou les appartenances religieuse sont très fluides. Et il y a des23

gens qui changent de religion assez fréquemment — comme je le disais hier, il y a24

des présidents centrafricains qui ont flirté avec l’islam — et il y a aussi des gens qui25

ont, en fait, plusieurs affiliations religieuses. Et c’est pour ça que, dans le doute, je26

n’ai... j’ai enlevé cette... cette question parce que justement, il y a beaucoup de gens27

qui vont d’une religion à une autre ou qui en pratiquent même plusieurs en même28
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temps. 1

Q. [10:15:45] Très bien. Je comprends cela. J’aurais probablement agi de la même2

façon dans les circonstances. Est-ce qu’il serait possible maintenant de passer à la3

page 0191 ? 4

Monsieur le témoin, il est écrit ici... (Portion de l’intervention non interprétée)5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Il y a un commentaire qui apparaît donc, juste là... j’attends simplement que cela soit7

affiché à l’écran. Un instant.8

C’est le commentaire PBA36 qui concerne la note de bas de page 53.9

Il est dit : « Important de donner toute précision utile en référence. Entretien réalisé10

avec l’auteur... par l’auteur avec Monsieur XXX, FACA, le XXX à Bayanga (afin que11

les parties à la procédure et les juges disposent de toute l’information nécessaire). »12

Et en rouge, en note de bas de page, il y a une indication qui montre qu’il y a eu un13

changement par rapport au rapport initial. Cela veut dire que vous l’avez ajouté,14

n’est-ce pas ?15

R. [10:17:07] Oui, tout à fait.16

Q. [10:17:10] Ensuite, passons à la page 0196, et je vais vous poser une question17

concernant un commentaire fait par SO... 43.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

 Je pense que c’est en haut de la page. Donc, SO43 écrit ceci : « Vu la démission de20

Djotodia, est-ce que le but/objectif des Anti-balaka était atteint ? Pourquoi y avait-il...21

et il... y avait-il encore cette violence ? » Et cela concerne, donc, un passage dans le22

document initial, « Violence liée à la haine intercommunautaire ». 23

On voit un commentaire en vert, Monsieur le Président, avec les initiaux du témoin...24

les initiales du témoin — pardon : « Emportant (sic) par leur élan, les AB voulaient25

chasser les musulmans de tout le pays, pas seulement de Bangui. Et les haines26

intercommunautaires sont loin d’être terminées aujourd’hui. » 27

C’est exact ?28
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R. [10:18:30] Oui, tout à fait.1

Q. [10:18:33] Et après ce commentaire, il y a un autre commentaire émanant de PBA,2

me semble-t-il — il n’y a pas de chiffre — qui dit ceci : « Pourriez-vous intégrer ceci3

dans le texte du rapport ? » 4

Seriez-vous d’accord avec moi pour dire que vous avez effectivement ajouté cette5

phrase à votre rapport ? D’ailleurs, on peut le voir au paragraphe 52 de votre6

rapport, c’est-à-dire huit pages plus tard, à la page * à 0204. Allez page 0204 pour7

confirmation.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

R. [10:19:33] Oui, tout à fait.10

Q. [10:19:36] Très bien. Vous l’avez retrouvé... retrouvé le passage.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:43] Dernière phrase, au12

paragraphe 52. 13

M. HANNIS (interprétation) : [10:20:00] Pardon, Monsieur le Président ; j’avais14

changé de canal, j’écoutais le français.15

Q. [10:20:04] Monsieur le témoin, je voudrais maintenant que l’on montre la16

page 0205, la page suivante... 17

Et cela concerne donc le paragraphe 54 de votre rapport, et le commentaire est le18

commentaire PBA56. 19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Merci, Madame la greffière. 21

Il y a donc un commentaire concernant votre phrase qui décrit la « violence22

populaire » qui était l’expression de la haine collective. Et on vous demande de23

développer votre propos : « Vous... quelle part prise par les Anti-balaka...24

qu’entendez-vous par cette notion de “violence populaire” ? Expliquez davantage25

les ressorts, contours et parts prises par les Anti-balaka dans cette violence. » Et26

votre réponse qui se trouve au bas de ce commentaire indique que vous avez ajouté27

une phrase au rapport à la suite de cette suggestion faite par le Bureau du Procureur.28
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Et, Monsieur le témoin, je crois que la phrase que vous avez ajoutée se trouve au1

paragraphe 54... Est-ce que l’on peut montrer la page 54, un peu plus bas ? Un peu2

plus bas, s’il vous plaît.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Merci. 5

Donc, la première ligne : « À l’ouest et à Bangui... (portion de l’intervention non6

interprétée) la haine collective... » (Fin de l’intervention non interprétée).7

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:22:10] L’interprète signale qu’il ne8

retrouve pas ce passage précis.9

M. HANNIS (interprétation) : [10:22:21]10

Q. [10:22:21] (Début de l’intervention non interprété) Ce passage est indiqué en rouge, et11

cela montre que cela a été ajouté en réponse aux commentaires faits par le Bureau du12

Procureur. Est-ce que vous êtes d’accord ?13

R. [10:22:32] Oui, tout à fait. 14

Q. [10:22:40] Merci.15

M. HANNIS (interprétation) : [10:22:43] Monsieur le Président, est-ce que l’on peut16

passer à la page 0206 ? 17

Q. [10:22:49] Monsieur le témoin, je voudrais que l’on regarde un commentaire qui18

porte la mention « PBA59 ». PBA59 vous demande ceci : « Pouvez-vous développer19

davantage et référer à la situation dans les différentes enclaves ? Pouvez-vous20

donner des informations concrètes montrant comment les musulmans étaient21

assiégés, notamment par les Anti-balaka ? ». 22

Et est-ce que vous êtes d’accord pour dire que vous avez ajouté quelques lignes dans23

ce paragraphe à la suite de ce commentaire ou cette demande ? Vous pouvez voir le24

passage en rouge qui semble se rapporter à ce commentaire sur les enclaves. 25

R. [10:23:38] Je l’ai pas à l’écran. Je ne l’ai pas à l’écran. 26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Merci. 28
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M. HANNIS : [10:29:00] OK.1

R. [10:23:49] Oui, tout à fait.2

Q. [10:23:53] Merci.3

Monsieur le Président, est-ce que l’on peut passer à la page 0217 ? 4

0217, c’est bien cela.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Le commentaire PBA80... Je crois que, dans un premier temps... Est-ce que...7

D’abord, est-ce que l’on peut montrer le haut de la page ?8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Dans un premier temps, vous aviez écrit que les Anti-balaka « n’avaient jamais été10

vraiment structurés ». Et un peu plus bas, donc dans la colonne de droite, on peut11

voir le commentaire PBA80 et l’on peut lire ceci : « Faites-vous une distinction sur le12

plan organisationnel entre la situation de préattaque de Bangui du 5 décembre et13

celle qui a suivi ? Et si oui, pouvez-vous développer ? » 14

Et si vous pouvez lire l’horodatage indiqué, il... ou la date, en fait, qui est indiquée,15

c’est le 4/8/2020, c’est-à-dire le 4 août 2020, à 17 h 26... Non, pardon, pardon, au16

temps pour moi, c’est un commentaire du 3 août, donc c’est le tout premier. Est-ce17

que vous voyez cela, Monsieur le témoin ?18

R. [10:25:40] Oui, tout à fait. 19

Q. [10:25:45] Et plus tard, il y a un commentaire qui porte la référence PBA75 et qui20

correspond à la date « 4 août », c’est-à-dire 4 août 2020, à 14 h 34, et dans ce21

commentaire on peut lire ceci : « Peu clair. Une forme d’organisation n’a-t-elle pas22

été mise en place, premièrement en 2013, aboutissant à l’attaque de Bangui, puis,23

deuxièmement, après l’attaque de Bangui/démission de Djotodia ? » Et, entre24

parenthèses : « (organigrammes— au pluriel —, ComZones — au pluriel —,25

émissions de badges — au pluriel —, donc recensement des combattants, ordre de26

mission, et cetera.) Pouvez-vous développer plus en détail cette question du degré27

d’organisation des Anti-balaka, préciser votre analyse ? »28
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Toujours à la même page, PBA73 fait un autre commentaire à votre intention. Il est1

daté... 2

R. [10:26:59] Je n’ai pas le texte.3

(Le greffier d’audience s’exécute) 4

Q. [10:27:10] Bien.5

C’est en haut de la page. 6

R. [10:27:13] Merci. 7

Q. [10:27:15] Et le commentaire est celui-ci : « Il y avait pourtant bien une certaine8

forme de structure jusqu’à l’attaque de Bangui, ainsi qu’expliqué plus haut ? Je9

comprends du premier paragraphe de la section “Analyse du mouvement anti-10

balaka” que vous analysez ici la situation à partir du début 2014 ? »11

Et la discussion se poursuit dans le commentaire PBA76, qui correspond à la date12

23/09/2020, c’est-à-dire le 23 septembre 2020 à 18 h 10, où l’on peut lire ceci : « C’est-13

à-dire qu’ils n’ont jamais été véritablement structurés comme on l’entend d’un14

groupe militaire. ». 15

Et enfin, juste en bas, en vert... C’est le commentaire 74.16

Un peu plus haut, s’il vous plaît, un peu plus haut. 17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Bien.19

Donc on voit « CL74 », puis les initiales... la date ici est le 12 octobre 2020, à 11 h 59. 20

Et vous semblez répondre ceci : « Oui, la prise en main militaire est décrite dans la21

page précédente. À partir du début 2014, les Anti-balaka, c’est le bordel. » Fin de22

citation.23

Maintenant, je voudrais que l’on se réfère au texte. 24

Un peu plus haut, s’il vous plaît. 25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

À la ligne 3, paragraphe 62, l’on peut lire vos... les mots que vous avez utilisés :27

« n’avaient vraiment... n’avaient pas été véritablement structurés », ou « n’avaient28
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jamais été structurés ». Et cette mention a été biffée du texte original et ça ne s’est pas1

retrouvé dans la version définitive, n’est-ce pas ?2

R. [10:29:49] Oui, tout à fait. 3

Q. [10:29:51] Je suppose que c’est un changement que vous avez apporté à la lumière4

de tous les commentaires formulés par l’Accusation. 5

R. [10:30:00] Oui, tout à fait. Ça m’a conduit à... à revoir, en effet, la chronologie de6

la... l’organisation des Anti-balaka.7

Q. [10:30:16] Très bien. Passons maintenant, une fois de plus, aux commentaires... au8

numéro 77. 9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Merci.11

J’aurais besoin de votre aide à ce sujet, Monsieur le témoin. Vous demandez ici : « La12

phrase est-elle plus claire ainsi ? » Et donc, on va remonter vers le haut de la page,13

paragraphe 62, les deux, trois premières phrases. Et vous verrez, à l’aide des14

différentes couleurs et... ce qui a été biffé, vous verrez la manière dont cette phrase a15

été reformulée. Ça, c’était le 12 octobre 2020 à 12 h 04, donc cinq minutes plus tard. 16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Je n’ai pas entendu votre réponse.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:49] 19

Q. [10:31:49] La question était la suivante, Monsieur le témoin... Enfin, je suppose20

que Me Hannis fait référence au texte en rouge. Est-ce que cela reflète, donc, les21

changements qui ont été apportés ?22

R. [10:32:04] Oui, tout à fait. 23

M. HANNIS (interprétation) : [10:32:10]24

Q. [10:32:11] Très bien. Dernière remarque à ce sujet... Page 0218. Monsieur le25

témoin, je vais vous poser des questions sur le commentaire PBA81, qui correspond26

au paragraphe 63.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Merci. Nous y sommes.1

Ce commentaire : « Idem. Entendez-vous peu organisé, mal organisé, ou pas du tout2

organisé ? » Et au PB82, vous citez également... enfin, vous avez fait un commentaire3

à partir du début lorsque vous faites des commentaires sur “déstructuré”, et là :4

« Idem. Faites-vous une distinction entre la période préattaque de Bangui/5

démination (sic) de Djotodia et la situation qui a suivi ? » Et vous répondez : « Voir le6

paragraphe introductif ajouté à ce chapitre. »7

Donc, vous entendez par cela le paragraphe 58, me semble-t-il Monsieur le témoin,8

que vous avez ajouté à la page 0213. Et on... on reviendra là-dessus dans une minute.9

Mais si on pouvait montrer au témoin le paragraphe 63, le texte sur lequel porte le10

commentaire, donc l’aspect « déstructuré ». Est-ce que vous voyez tout cela,11

Monsieur le témoin, à l’écran ?12

R. [10:34:04] Oui, tout à fait.13

Q. [10:34:07] Et vous dites : « Voir le paragraphe introductif ajouté à ce chapitre. »14

Donc je vais vous demander maintenant de revenir à la page 0213, paragraphe 58, et15

je vais vous demander si c’est bien là que vous avez apporté la modification portant,16

donc, sur le... sur ce terme « déstructuré ». Et c’est indiqué en rouge. 17

Donc, ce sont des changements que vous avez apportés à la lueur des commentaires18

sur l’aspect déstructuré en ce qui concerne l’organisation des Anti-balaka, n’est-ce19

pas ?20

R. [10:34:50] Oui, ce sont des commentaires qui ont permis de donner une meilleure21

vision de l’évolution des Anti-balaka, parce qu’ils ont — comme je l’explique dans le22

rapport — connu plusieurs évolutions. Et ils ont eu des moments de structuration,23

notamment militaire, à la fin de 2013, et des tentatives de structuration politique au24

début de 2014, mais qui n’ont jamais finalement réussi à former un commandement25

politique et militaire unique. 26

Q. [10:35:37] Merci, Monsieur le témoin. Et merci à vous tous de votre patience lors27

de cet exercice.28
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Nous allons maintenant prendre le rapport définitif à l’intercalaire n° 2, CAR-OTP-1

2127-4289 sur notre liste. Nous allons prendre les pages 4322 et 4323. C’est vers la fin2

de votre rapport.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Ça commence au paragraphe 74. 5

Est-ce que vous voyez ce texte à l’écran, Monsieur le témoin ?6

R. [10:36:24] Oui (inaudible).7

Q. [10:36:28] Dans le paragraphe 74, vous parlez d’Alfred Yekatom. Vous dites :8

« alias “colonel Rombhot” (ou Rambo) ».9

Où avez-vous entendu qu’on l’appelait colonel ? Je ne vois rien à cet effet dans les10

notes de bas de page. 11

Je vois que M. Vanderpuye se lève.12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:36:57] Monsieur le Président, si mon13

contradicteur souhaite obtenir des informations spécifiques qui pourraient identifier14

certaines personnes, je pense qu’il convient de passer à huis clos partiel. Il n’indique15

pas si cela est le résultat d’un entretien ou autre, mais si c’est ce type d’information16

qu’il souhaite obtenir, je pense qu’il vaut mieux passer à huis clos partiel.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:37:22] Monsieur le témoin,18

veuillez m’écouter. Si vous pouvez nous fournir les informations demandées par19

Me Hannis, nous pourrons le faire à huis clos partiel ; si vous ne le savez pas, si vous20

l’avez oublié ou si c’est... si cela relève du domaine public, nous pourrons entendre21

ces informations en audience publique. C’est à vous de voir.22

R. [10:37:44] Je pense que cela relève du domaine public. En fait, le terme colonel23

(inaudible), entre parenthèses ici, parce que c’est ainsi, avec ce grade, qu’il était24

mentionné dans de nombreuses conversations à Bangui. Et ce qu’il faut savoir, c’est25

que ces grades étaient, en fait, des grades autoattribués. La plupart du temps, les26

chefs de groupes armés anti-balaka se faisaient appeler « général Untel » ou27

« colonel Untel », ou « commandant Untel ». Ils s’attribuaient eux-mêmes des grades28
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qui n’avaient pas... n’avaient pas été attribués officiellement. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:37] Monsieur2

Vanderpuye, je pense ce que c’est quelque chose que l’on pouvait entendre en3

audience publique, en effet.4

M. HANNIS (interprétation) : [10:38:44]5

Q. [10:38:45] Nous vous montrerons plus tard une vidéo dans laquelle on voit le6

colonel Andjilo, qui s’appelle lui-même « Rambo de République centrafricaine » Et je7

me demande où vous avez entendu dire que le grade de colonel était associé au nom8

de M. Yekatom. Ou alors, est-ce que vous pensiez que tous les leaders Anti-balaka9

s’étaient autopromus colonel ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:39:12] Monsieur11

Vanderpuye.12

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:39:14] Objection. M. Hannis sait que lors13

d’un contre-interrogatoire avec un autre témoin des Nations Unies... que cette14

attribution a été fait (sic) dans un rapport public, et il a lui-même mené le contre-15

interrogatoire. Je pense que le ton et la teneur de cette question n’est pas approprié...16

(Fin de l’intervention inaudible).17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:39:39] Permettez-moi18

d’ajouter quelque chose. Les juges de la Chambre sont toujours très favorables à ce19

que des questions soient posées de manière respectueuse et polie. D’après ce que20

nous dit la psychologie, cela permet également d’obtenir les meilleurs résultats, du21

moins si je me fie à mon expérience. Quoi qu’il en soit, je crois que le témoin a déjà22

répondu à cette question. Il a dit que cela relevait du domaine public. Nous pouvons23

peut-être lui demander... 24

Q. [10:40:21] Monsieur le témoin, vous avez bien suivi nos échanges, et est-ce que25

vous souhaitez ajouter quelque chose à ce propos ?26

R. [10:40:27] Non, je n’ai rien de plus à dire que ce que j’ai dit tout à l’heure, c’est que27

les... les grades étaient autoattribués et les gens les mentionnaient de manière28
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naturelle dans les conversations.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:40:42] Nous pouvons2

passer à autre chose, Maître Hannis. Nul besoin de... de s’appesantir — pardon —3

sur ce sujet.4

M. HANNIS (interprétation) : [10:40:50] Très bien. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:40:55] En ce qui concerne6

ce témoin. Je ne parle pas de la question sous-jacente, comprenez-moi bien. Mais7

avec ce témoin, il n’est nul besoin d’insister.8

M. HANNIS (interprétation) : [10:41:05] Oui, je comprends qu’il n’y a pas de source9

ou de note de bas de page liée à cet élément dans le rapport..10

Q. [10:41:13] Vous dites dans votre rapport, Monsieur le témoin, que Yekatom11

« s’était installé à la sortie de Bangui sur la route de Lobaye », à la fin de 2013.12

Pouvez-vous nous dire quelle est la source de cette information que l’on retrouve13

dans votre rapport ? Est-ce que vous en rappelez ?14

R. [10:41:36] C’est, en effet, les conversations nombreuses que j’ai eues en 2014 à... à15

Bangui, lorsque nous essayions d’identifier les différents ComZones de Bangui. Et je16

crois qu’il y a une note de bas de page... Je cherche... Excusez-moi. Oui, je crois qu’il17

y a une note de bas de page, aussi, qui est liée à ce... à ces activités. Mes... mes deux18

sources sont ces notes de bas de page et... ces... cette référence du texte, je veux dire,19

et les différentes discussions que j’ai eues lorsque j’ai essayé d’identifier les différents20

ComZones de Bangui. 21

Q. [10:42:46] C’est peut-être une question d’interprétation, mais pouvez-vous me22

dire ce que vous entendez lorsque vous dites qu’« il s’est installé à la sortie de23

Bangui sur la route. » ? Qu’est-ce que vous entendez par cela, plus précisément ?24

R. [10:43:05] J’entendais que son groupe armé s’était positionné sur cette sortie de25

Bangui qui était une des deux routes d’approvisionnement de la capitale — c’est la26

route du quatrième parallèle —, et que donc toutes les marchandises viennent par27

deux routes, approvisionnent Bangui par deux routes, et il s’était installé sur cette28
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zone qui était relativement stratégique de ce point de vue. 1

Q. [10:43:38] Très bien. 2

Monsieur le témoin, Monsieur le Président, je souhaite maintenant montrer une3

vidéo...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:52] Est-il possible de5

faire cela en audience publique... ou, du moins, les questions ? 6

M. HANNIS (interprétation) : [10:44:05] Je crois, Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:09] La dernière fois,8

nous avions l’impression que nous aurions pu montrer la vidéo également. 9

M. HANNIS (interprétation) : [10:44:15] Je souhaite faire un commentaire avant que10

nous commencions. 11

Q. [10:44:18] Monsieur le témoin, je crois que cette vidéo dure une minute et demie,12

grosso modo, et vers la moitié vous verrez une date inscrite sur la vidéo. Donc, je13

vais vous demander d’être vigilant en ce qui concerne cette date. 14

Donc, c’est l’intercalaire n° 11, Monsieur le Président, CAR-OTP-2055-2610. Et nous15

allons montrer la vidéo à partir d’1 minute 50 jusqu’à 3 minutes et 14 secondes. La16

transcription de cette vidéo se trouve à l’onglet 12, CAR-OTP-2107-6906, * à 6910,17

1:64 à 1:04. Et la transcription ou la traduction en français... onglet 13, CAR-OTP-18

2122-2271 à 2276, 1:64 à 1:04. 19

Et nous souhaiterions verser cet élément au dossier. 20

Non, je m’excuse, nous devons afficher cette vidéo sur le canal « Evidence 2 ». 21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:47] C’est déjà sur22

« Evidence 2 ».23

(Diffusion de la vidéo)24

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° MLI-OTP-2055-2610,25

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue26

française] 27

« HWL : Vous voyez la gendarmerie s’est arrêtée juste au niveau de la barrière que28
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nous venons de traverser. Ce qui se passait après la barrière ici, nous ne maîtrisions1

pas, or aujourd’hui, les hommes d’ici interceptent les objets volés, les faux2

Centrafricains qui veulent détruire le pays et les mettent à la disposition de la3

gendarmerie. C’est ça la collaboration. 4

[00:02:09. Changement de plan : Vue sur HWL qui sert la main d’AY]5

HWL : Mais tiens, mais je t’ai pas vu là ! 6

[00:02:12. Changements de plans successifs montrant des hommes en uniforme ; AY, le7

capitaine KAMEZO-LAÏ et d’autres hommes derrière eux]8

Journaliste : [Voix off] Les gendarmes n’ont d’autres choix que de travailler avec ces9

ANTI-BALAKA pourtant désignés début février comme ennemis de la paix par10

Catherine SAMBA-PANZA, la nouvelle présidente centrafricaine. 11

[00:02:25. Changements de plans successifs montrant AY en train de parler avec un officiel ;12

AY en tenue militaire en train de téléphoner ; des hommes armés en tenue militaire ; des13

hommes en faction, une maison et une rue déserte où sont empilés des pneus ; un homme qui14

regarde à travers des jumelles ; des hommes armés en attente ; des hommes assis sur des sacs15

empilés]16

Journaliste : [Voix off] Le groupe de miliciens est commandé par le caporal-chef17

ROMBOT. Lui et ses hommes se sont installés ici au plus fort de la crise, il y a six18

semaines. À l’époque, ROMBOT arbore un treillis, l’ancien soldat de l’armée19

centrafricaine mène une offensive sur le pont de PK 9. Sous ses ordres, un groupe20

d’ANTI-BALAKA armés jusqu’aux dents. Ils se sont barricadés dans cette maison et21

harcèlent la position en face. Leur objectif est un poste de garde tenu par des22

combattants SELEKA, l’ex-rébellion à majorité musulmane. Sous la pression23

internationale, le président DJOTODIA qu’ils ont porté au pouvoir vient de24

démissionner et BANGUI est en plein chaos. 25

[00:03:03. Changements de plans successifs montrant le capitaine SD en train de parler avec26

des hommes armés et en tenue militaire]27

Journaliste : [Voix off] À ce stade, le capitaine SOULEYMANE et ses hommes28
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continuent de tenir la position alors même que les généraux SELEKA sont déjà en1

fuite. » 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:18] Je souhaitais3

attendre que cette vidéo soit terminée, il n’était pas utile de s’arrêter en plein milieu.4

Certains d’entre nous comprennent la version française, mais je pense que nous5

allons repasser la vidéo avec l’interprétation en anglais. Aucun problème.6

M. HANNIS (interprétation) : [10:47:39] Merci, Monsieur le Président. Merci aux7

interprètes. Nous allons le faire dès maintenant. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:44] (Intervention non9

interprétée). 10

(Diffusion de la vidéo) 11

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° MLI-OTP-2055-2610,12

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13

française]14

« HWL : Vous voyez la gendarmerie s’est arrêtée juste au niveau de la barrière que15

nous venons de traverser. Ce qui se passait après la barrière ici, nous ne maîtrisions16

pas, or aujourd’hui, les hommes d’ici interceptent les objets volés, les faux17

Centrafricains qui veulent détruire le pays et les mettent à la disposition de la18

gendarmerie. C’est ça la collaboration. 19

[00:02:09. Changement de plan : Vue sur HWL qui sert la main d’AY]20

HWL : Mais tiens, mais je t’ai pas vu là ! 21

[00:02:12. Changements de plans successifs montrant des hommes en uniforme ; AY, le22

capitaine KAMEZO-LAÏ et d’autres hommes derrière eux]23

Journaliste : [Voix off] Les gendarmes n’ont d’autres choix que de travailler avec ces24

ANTI-BALAKA pourtant désignés début février comme ennemis de la paix par25

Catherine SAMBA-PANZA, la nouvelle présidente centrafricaine. 26

[00:02:25. Changements de plans successifs montrant AY en train de parler avec un officiel ;27

AY en tenue militaire en train de téléphoner ; des hommes armés en tenue militaire ; des28
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hommes en faction, une maison et une rue déserte où sont empilés des pneus ; un homme qui1

regarde à travers des jumelles ; des hommes armés en attente ; des hommes assis sur des sacs2

empilés]3

Journaliste : [Voix off] Le groupe de miliciens est commandé par le caporal-chef4

ROMBOT. Lui et ses hommes se sont installés ici au plus fort de la crise, il y a six5

semaines. À l’époque, ROMBOT arbore un treillis, l’ancien soldat de l’armée6

centrafricaine mène une offensive sur le pont de PK 9. Sous ses ordres, un groupe7

d’ANTI-BALAKA armés jusqu’aux dents. Ils se sont barricadés dans cette maison et8

harcèlent la position en face. Leur objectif est un poste de garde tenu par des9

combattants SELEKA, l’ex-rébellion à majorité musulmane. Sous la pression10

internationale, le président DJOTODIA qu’ils ont porté au pouvoir vient de11

démissionner et BANGUI est en plein chaos. 12

[00:03:03. Changements de plans successifs montrant le capitaine SD en train de parler avec13

des hommes armés et en tenue militaire]14

Journaliste : [Voix off] À ce stade, le capitaine SOULEYMANE et ses hommes15

continuent de tenir la position alors même que les généraux SELEKA sont déjà en16

fuite. » 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:42] Merci de votre18

interprétation. Un grand merci.19

M. HANNIS (interprétation) : [10:49:59] Merci.20

Q. [10:50:00] Monsieur le témoin, avez-vous pu voir sur cette vidéo, vers21

l’horodatage 2 minutes 34, me semble-t-il, la date du 11 janvier 2014 ?22

R. [10:50:16] Oui, tout à fait.23

Q. [10:50:19] Très bien.24

Saviez-vous que les Anti-balaka coopéraient avec la gendarmerie et avec les services25

du Parc pour poursuivre leur travail habituel sur cet axe routier ? Et lorsque je dis26

« habituel », je me réfère à la situation qui prévalait avant le mois de décembre 2013. 27

R. [10:50:57] La... En effet, les... la gendarmerie... les forces de sécurité, les FACA28
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également, avaient une relation de proximité avec les Anti-balaka. Je l’ai bien1

expliqué dans mon rapport à plusieurs reprises, les Anti-balaka ont été pris en main2

militairement à la fin de 2013, c’est-à-dire qu’il y avait parmi eux des militaires et des3

gendarmes qui les ont un peu entraînés, formés et guidés, notamment pour l’attaque4

de Bangui. Donc, il y avait en effet, une relation de très grande proximité et de5

sympathie, aussi, contre les Séléka. Ils avaient le même ennemi. 6

Quant à dire qu’ils faisaient un travail légal dans cette zone, cela me paraît7

extrêmement douteux. Premièrement, la gendarmerie centrafricaine a une très8

mauvaise réputation en termes de corruption et a l’habitude d’avoir des barrières9

sur les routes centrafricaines pour extorquer des fonds. Évidemment, ils présentent10

toujours cela comme étant leur travail normal. Donc, le fait que les Anti-balaka et la11

gendarmerie tiennent ensemble des barrières à la sortie de Bangui ne me paraissait12

pas... ne me paraît pas être une activité légale. 13

Q. [10:52:33] Savez-vous qu’à partir du mois de mars 2013 jusqu’à la fin de l’année,14

les Séléka faisaient exactement la même chose sur cet axe routier ? Donc, ils15

arrêtaient des camions et ils faisaient payer 70 dollars, me semble-t-il, ou 7 dollars, à16

ces camions qui transportaient du bois, et cetera, et cetera. Je vois que vous opinez,17

mais je n’ai pas entendu la réponse à votre... à la question.18

R. [10:53:14] Oui, le racket routier est une grande tradition dans les forces de sécurité19

centrafricaines, de la part de la Séléka et de la part des Anti-balaka. Donc, oui, ils se...20

ils ont tous pratiqué le racket routier. 21

Q. [10:53:38] Pour en revenir maintenant à votre rapport définitif, à l’intercalaire 2,22

CAR-OTP-2127-4289, page 4323, et page 0029. 23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Non, je m’excuse, à la page 4323 donc.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Nous l’avons à l’écran. Vous disiez que M. Yekatom était avec une centaine de27

miliciens, et votre référence, votre source, est un article d’une page de  Libération, un28
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journal généraliste français, n’est-ce pas ? Donc, c’est la note de bas de page 138.1

C’est bien cela ? 2

R. [10:54:56] Oui, plus, comme je le disais tout à l’heure, des entretiens que j’ai faits à3

Bangui. 4

Q. [10:55:15] Mais vous ne mentionnez pas cela en note de bas de page. Votre unique5

source est cet article publié par Libération, n’est-ce pas ?6

R. [10:55:28] Oui, mais je voudrais préciser quelque chose là-dessus. Comme j’ai7

travaillé sur la Centrafrique pendant toute cette période de conflit, je n’ai pas8

indiqué, en effet, tous les entretiens que j’ai faits pendant trois ans de 2013 à 2016.9

J’ai mis des références documentaires, mais en fait, toutes ces références10

documentaires pourraient être complétées par, en effet, des références d’entretiens11

qui sont en effet manquantes. Mais les références documentaires sont aussi12

confirmées par de nombreux entretiens. 13

Q. [10:56:18] Mais vous comprenez bien que, pour nous, les notes de bas de page14

nous servent à déterminer le poids à accorder aux arguments de votre rapport. Et15

étant donné que la seule note de bas de page que nous avons pour cette affirmation16

dans votre rapport, c’est un article de  Libération, eh bien, moi, je m’en tiens à cela. Et17

dans cet article de  Libération... Enfin, vous, vous dites que Yekatom et ses hommes18

contrôlaient une douzaine ou une dizaine de points de contrôle. Eh bien, dans cet19

article, je ne vois aucune référence à ces check-points, à ces points de contrôle20

routiers, ces points de passage... n’est-ce pas ?21

Me DIMITRI (interprétation) : [10:57:13] Je m’excuse, Monsieur le Président. 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:15] (Intervention non23

interprétée).24

Me DIMITRI (interprétation) : [10:57:15] Une correction pour que les interprètes... La25

mention en anglais est « dozen of checkpoints », que je n’ai pas entendue dans la26

version française. Donc, une douzaine de points de passage.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:33] Très bien. Merci.28
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R. [10:57:37] Je crois que si vous vous rapportez à la note de bas de page suivante,1

qui est la 139, me semble-t-il, il y a là un rapport où ce type d’information se trouve2

également. 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:16] Maître Hannis,4

l’heure tourne, il est bientôt 11 heures. Savez-vous combien de... de combien de5

temps vous aurez besoin ?6

M. HANNIS (interprétation) : [10:58:24] Oui, Monsieur le Président, un quart7

d’heure, voire moins. Questions 144 à 152, en ce qui me concerne, et je n’ai plus de8

vidéo à montrer.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:44] Si vous me10

promettez de ne pas dépasser 15 minutes, nous pouvons terminer maintenant, nous11

ferons la pause et ensuite, Me Knoops pourra débuter après la pause, mais c’est à12

vous de voir. Si vous préférez que l’on s’interrompe et que l’on prenne la pause, à13

vous de voir. 14

M. HANNIS (interprétation) : [10:59:04] Oui, c’est préférable. Je pourrai vérifier les15

chiffres pour ne pas faire d’erreur.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:10] Dans ce cas, nous17

allons procéder de la sorte et prendre une pause jusqu’à 11 h 30.18

Mme L’HUISSIER : [10:59:21] Veuillez vous lever.19

(L’audience est suspendue à 10 h 59)20

(L'audience est reprise en public à 11 h 30)21

Mme L'HUISSIER : [11:30:36] Veuillez vous lever.22

Veuillez vous asseoir.23

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:57] Maître Hannis, vous25

avez toujours la parole.26

M. HANNIS (interprétation) : [11:31:08] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [11:31:10] Monsieur le témoin, je souhaite maintenant vous parler de cette vidéo28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 33/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 33/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 34

que nous venons de voir sur la gendarmerie, sur le groupe de M. Yekatom. 1

Avez-vous bien vu, donc, la date sur cette vidéo, qui était le 10 janvier 2014 — je2

vous avais demandé de faire attention à cette date ? 3

R. [11:31:30] J'avais cru comprendre que c'était le 11 janvier 2014, mais je peux me4

tromper.5

Q. [11:31:41] Oui, merci. 6

Et vous maintenez toujours votre position explicitée dans votre rapport selon7

laquelle M. Yekatom et ses forces se sont positionnés là-bas à la fin de l'année 2013 —8

 comme cela est indiqué au paragraphe 74 de votre déclaration — parce que vous9

avez constaté que la Séléka était toujours là au mois de janvier, le 11 janvier pour être10

précis ?11

R. [11:32:14] Oui, oui, tout à fait. Il y avait, en effet, au début de l'année 2014, des...12

encore des Séléka présents à Bangui, et donc, ça n'est pas étonnant. Et il y a eu les13

Séléka encore présents à Bangui les années qui ont suivi.14

Q. [11:33:00] Je comprends. Mais j'ai interprété votre rapport de la manière suivante :15

j'avais compris qu'ils contrôlaient la situation. Étant donné la présence des Séléka,16

cela n'est pas exact. Est-ce que vous êtes d'accord avec ça ?17

R. [11:33:25] L'expression « contrôler la situation » est, évidemment, tout à fait18

impropre. Il faut ne pas oublier que fin 2013 et début 2014, c'est l'anarchie dans19

Bangui, c'est-à-dire qu'il y a à la fois des... encore des Séléka qui sont présents, même20

si le gros des Séléka a été chassé. Il y a aussi énormément de groupes anti-balaka qui21

sont positionnés un peu partout dans les quartiers. Et puis il y a, comme on a vu, des22

résidus de force de sécurité nationale, plus, évidemment, des forces de sécurité23

internationales, dont les... les troupes françaises que vous avez montrées hier. Donc24

c'est une situation très anarchique. 25

Q. [11:34:20] Mais sur la base de cette vidéo, vous êtes toujours d'avis que26

M. Yekatom s'est positionné sur ce lieu au mois de décembre 2013 ?27

R. [11:34:35] Oui, c'est... c'est en effet ce que j'ai écrit dans mon rapport et les28
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informations que j'avais.1

Q. [11:34:50] Très bien.2

Nous avons mentionné l'article publié par Libération et je crois que vous avez3

reconnu qu'il ne faisait pas référence à 12 points de passage contrôlés par4

M. Yekatom, et donc, vous renvoyez à votre note de bas de page 139. Donc, je5

souhaiterais prendre cette page. Je ne sais pas si vous l'avez sous les yeux, c'est la6

page 4323 de votre rapport définitif, donc à l'intercalaire n° 2 sur notre liste. 7

(Le greffier d'audience s'exécute)8

On fait référence au rapport IPOS, CAR-OTP... IPIS — pardon — * CAR-OTP-2001-9

5739, intercalaire 16 de notre liste, et plus particulièrement la page 5798. 10

Je ne sais pas si vous voyez cela à l'écran, Monsieur le témoin.11

R. [11:36:08] Oui, je le vois.12

Q. [11:36:12] Très bien. 13

Donc, nous avons une note de bas de page 82 également, et on dit que : « Le long de14

l'axe principal du pays les Anti-balaka ont érigé plusieurs barrages. » 15

Donc, la note de bas de page relative est la note 282 du groupe d'experts des Nations16

Unies, le rapport intérimaire du mois de juillet, Monsieur le Président, dont le17

témoin nous a parlé lui-même, Monsieur le Président. 18

Pourrions-nous afficher la page 5798, le document CAR-OTP-2001-5739, je vous19

prie ? 20

Nous avons actuellement à l'écran, me semble-t-il, le rapport de l'expert et nous21

voyons les notes de bas de page 138 à 141. 22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Voilà. Oui, je souhaiterais que l'on affiche le document que je viens de citer.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:56] Nous y sommes.25

M. HANNIS (interprétation) : [11:37:58]26

Q. [11:37:58] Donc, si l'on pouvait faire défiler vers le bas, après le... le paragraphe27

que nous voyons à l'écran sur le contrôle des barrages routiers. Donc, on voit des28
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références au rapport du groupe d'experts, et...1

Veuillez remonter un tout petit peu...2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

... voilà, sur « les principaux axes dans l'ouest du pays ».4

Donc, il s'agit bien de la source que vous avez utilisée pour établir votre rapport,5

n'est-ce pas ?6

R. [11:38:31] Oui. 7

Q. [11:38:36] Mais il n'y ait pas fait mention d'une douzaine de points de passage. On8

y lit « plusieurs points de passage » — « numerous », en anglais.9

R. [11:38:51] Oui, tout à fait. Une douzaine venaient des interviews que j'avais faits. 10

Q. [11:39:05] De quels entretiens s'agit-il ? Je n'ai pas vu de mention de ces entretiens11

à la note de bas de page 138, n'est-ce pas ?12

R. [11:39:15] Non, tout à fait. Comme nous l'avons dit tout à l'heure, ce sont des13

entretiens qui n'apparaissent pas... qui ne sont pas apparus. Mais en plus de ce14

document, quand j'ai fait un travail d'identification des comzones anti-balaka à15

Bangui, on m'a donné des informations sur des évaluations sur le nombre16

d’hommes, où est-ce qu'ils étaient positionnés et le nombre de checkpoints qu'ils17

avaient. En effet, elle n'est pas référencée.18

Q. [11:39:45] (Intervention inaudible)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:57] Le micro, s'il vous20

plaît.21

M. HANNIS (interprétation) : [11:40:02] Merci.22

Q. [11:40:03] Je souhaite revenir à votre rapport définitif maintenant,23

intercalaire n° 2, page 4323. 24

(Le greffier d'audience s'exécute)25

Au paragraphe 74, vous ne parlez pas du contrôle des accès  (sic)  routiers et, dans la26

dernière partie, vous dites que « cela lui permettait de se financer aisément et de27

lancer des attaques contre le PK 5 », n'est-ce pas ?28
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R. [11:40:48] Oui, tout à fait.1

Q. [11:40:51] Très bien.2

Dans la note de bas de page, qui correspond à ces informations — donc 138 —, je n'ai3

pas trouvé de référence à des attaques menées par M. Yekatom et ses éléments4

contre le PK 5. Donc, comment avez-vous pu établir ce lien ?5

R. [11:41:19] Alors, je crois que, en effet, vous avez mis en évidence qu'il y a eu une...6

un mauvais positionnement de la note 139, qui aurait dû être probablement avant. Et7

en ce qui concerne les attaques contre le PK 5, qui ne sont pas en effet mentionnées8

dans le document qui est en référence, là aussi, c'était des entretiens et ce qui se9

disait à Bangui, à cette époque.10

Q. [11:41:59] Très bien.11

Prenons donc la note de bas de page 139, page 4323 de votre rapport définitif. Dans12

le texte du rapport lui-même... 13

Un instant, je vous prie. 14

Donc, à la note de bas de page 139... Donc, on montre comment cela lui a permis de15

lancer des attaques contre le PK 5, dans le texte, donc, du rapport ; et en note de bas16

de page 139, il est dit à la première phrase : « Alfred Yekatom a été arrêté par les17

forces internationales le 23 juin 2014, puis libéré. Un rapport estime que chaque18

barrage lui rapportait 200 dollars par semaine », et on fait référence, ensuite à « la19

cartographie des motivations derrière les conflits de 2014, de l'IPIS. ». 20

Nous avons, tout à l'heure, évoqué la manière dont, bien souvent, il y avait une21

absence de notes de bas de page dans certains paragraphes, dans de nombreux22

paragraphes, alors que, parfois, il y a des notes de bas de page qui ne semblent pas23

être très pertinentes. Et là, nous avons un exemple où vous énumérez un certain24

nombre de sources floues et anonymes, et je ne comprends pas ce que cet incident25

allégué a à voir avec la... la collecte de taxes routières qui lui permettaient ensuite de26

lancer des attaques contre le PK 5. Je ne vois pas le lien entre ces deux éléments.27

R. [11:44:28] Le lien entre ces deux éléments, c'est qu'il a été arrêté à cette époque —28
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 pour remettre les choses dans leur contexte. Comme je le disais, il y avait de1

nombreux Comzones anti-balaka qui tenaient différents quartiers de Bangui. Et j'ai2

mis cette phrase mentionnant son (inaudible), parce que les forces internationales, qui3

étaient peu nombreuses à cette époque dans Bangui, se sont focalisées sur les4

éléments, les chefs qu'elles considéraient comme étant les plus dangereux. C'est ainsi5

aussi que M. Ngaïssona a été aussi, à un moment, interpellé. 6

Et donc, c'est pour ça que j'ai mis cette phrase, parce que... pour souligner le fait que,7

à l'époque, il était considéré comme un des chefs anti-balaka de Bangui extrêmement8

dangereux. 9

Q. [11:45:36] Mais cet événement ou cet incident ne figure pas dans le rapport IPIS.10

Et donc, vous n'aviez pas de détails plus approfondis à propos de cette allégation ?11

Par qui a-t-il été arrêté, où et pour quelle raison et, s'il était si dangereux, pourquoi12

a-t-il été libéré ?13

R. [11:46:04] Non, je ne sais... (inaudible) où il a été arrêté. Il a été arrêté, mais ce que je14

comprends — et ceci s'applique aussi au cas de M. Ngaïssona —, c'est que ces15

arrestations étaient... après, donnaient lieu à des discussions et à des engagements16

d’apaisement. Et que c'est pour cette raison qu'ils... qu'ils ont été probablement17

libérés, parce qu'il y avait, après, des discussions pendant leur détention et c'était, en18

fait, une stratégie de... de pression et de contre-pression qui se jouait entre les forces19

internationales et les différents commandants anti-balaka de la zone. 20

Il faut aussi se rappeler que, à cette époque, il n'y avait pas vraiment de chaîne21

pénale opérationnelle à Bangui. Et par conséquent, les forces internationales, très22

souvent, si... — ça a été des déclarations de leur part, dans des discussions que nous23

avons eues, mais aussi avec d'autres personnes — les forces internationales étaient24

extrêmement mal à l'aise dans le fait de détenir quelqu'un. Elles... parce qu'elles ne25

pouvaient pas le livrer, après, à la justice centrafricaine qui n'était, à ce moment-là,26

pas vraiment opérationnelle. Et donc, elles arrêtaient... Je comprends que, des fois,27

elles... elles arrêtaient des gens pour, en quelque sorte, les calmer, mais il n'y avait28
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pas, après, de possibilités de suite judiciaire, à cette époque. 1

Q. [11:47:59] Vous nous dites que vous ne savez pas où il a été arrêté, mais je vous ai2

également demandé par qui et pour quelle raison il a été arrêté. Est-ce que vous êtes3

en mesure de répondre à ces questions ?4

R. [11:48:12] Il a été arrêté, j'ai mis « les forces internationales » parce que je n'ai plus5

en mémoire s'il s'agissait de l'armée française ou s'il s'agissait des... de la mission de6

maintien de la paix qui était présente à Bangui à ce moment-là. Mais c'est par un des7

deux. 8

Q. [11:48:34] Et je ne suis pas certain que vous ayez dit quand il a été arrêté, mais9

vous avez dit qu'il a été détenu pour une durée de plusieurs jours ?10

R. [11:48:46] Je ne sais pas combien de temps il a été détenu, mais je vois que dans11

ma note j'ai écrit « le 23 juin 2014 ». 12

Q. [11:49:05] Vous mentionnez à plusieurs reprises avoir réalisé des entretiens au13

cours desquels vous avez mentionné M. Yekatom. Avez-vous divulgué les notes que14

vous avez prises ou des informations à propos de ces entretiens au Bureau du15

Procureur, afin que nous puissions en faire la demande, les consulter et en vérifier le16

contenu ?17

R. [11:49:33] Ce n'était pas des entretiens spécifiquement sur M. Yekatom, je tiens à le18

préciser, et c'était des entretiens généraux sur l'identification des Anti-balaka. Et les19

notes que vous avez pu voir hier, qui... qui identifiaient un certain nombre20

d'Anti-balaka, ont été transmises au Bureau du Procureur. Un certain nombre de...21

de... peut-être d'autres entretiens n'ont pas été transmis, mais je tiens aussi à dire —22

 et je rappelle ce que j'ai dit tout à l'heure —, c'est que je ne notais pas quand des23

informations... les mêmes informations revenaient, je ne les notais pas24

systématiquement, je les... je ne le renotais pas. 25

M. HANNIS (interprétation) : [11:50:28] Monsieur le Président, est-ce que vous26

m'accordez une minute pour consulter mes collègues ? 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:33] Bien entendu.28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 39/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 39/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 40

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)1

M. HANNIS (interprétation) : [11:50:48] Le dernier sujet que je souhaite aborder,2

Monsieur le Président.3

Q. [11:50:54] Monsieur le témoin, en ce qui concerne la déclaration, dans votre4

rapport, en ce qui concerne le fait que M. Yekatom lançait des attaques contre le5

PK 5, quelles ont été vos sources pour faire cette affirmation ? Qui avez-vous6

consulté, quel document avez pu  (sic)  voir ? Où... D'où est-ce que cela provient ?7

Parce que des éléments de preuve vont démontrer qu'il ne se trouvait pas dans un8

lieu duquel il aurait été en mesure de faire cela ni qu'il l'aurait fait. Donc,9

pouvez-vous nous dîner... nous donner une idée de la manière dont vous êtes10

parvenu à cette conclusion ? Quelles... Quelles sont vos sources ?11

R. [11:51:35] Est-il possible de... je me sens pas confortable à répondre à cette12

question publiquement. Est-il possible de le faire à huis clos ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:53] Bien entendu,14

Monsieur le témoin. Nous allons passer en audience à huis clos partiel.15

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 51) 16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:52:10] Nous sommes en audience à huis17

clos partiel, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:11] Allez-y, Monsieur le19

témoin.20

R. [11:52:13] Oui, les sources, en ce qui concerne les attaques, étaient à la fois21

internationales, c'est-à-dire les forces internationales, c'est-à-dire — comme je le22

disais tout à l'heure — l'armée française ou les Casques bleus, ou les deux, en23

l'occurrence, c'était très souvent les deux, avec lesquels je discutais de ces questions.24

Et également, des sources centrafricaines qui étaient... enfin, comme je le disais,25

habituellement, des sources diverses : politiciens, journalistes, et cetera, tous les gens26

qui vivaient à Bangui et suivaient l'actualité de Bangui à cette époque.27
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C'étaient mes deux sources en ce qui concernait les attaques qui avaient lieu à1

Bangui. 2

M. HANNIS (interprétation) : [11:53:02]3

Q. [11:53:02] Avez-vous des documents ou des notes provenant de vos entretiens à4

propos de ce sujet, qui pourraient nous permettre de corroborer les sources et les5

informations ? Notamment en ce qui concerne les attaques alléguées contre le6

PK 5 menées par M. Yekatom ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:53:22] Monsieur8

Vanderpuye.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:53:26] Objection quant à cette ligne de10

questions, Monsieur le Président, pour deux raisons. 11

Tout d'abord, la question posée au témoin n'était pas claire. On parle, peut-être, de la12

capacité de M. Yekatom à commettre ces crimes. Je ne sais pas si M. Hannis parle de13

sa présence personnelle lors de la commission de ces crimes, de la présence de ses14

membres ou des membres de son groupe, et cela pourrait être précisé, en termes de15

capacité, par la vidéo qui est utilisée par M. Hannis, où M. Yekatom indique16

combien d'éléments sont sous son contrôle. 17

La seconde partie est qu'il n'est pas clair que nous parlions d'un élément spécifique à18

une date spécifique. 19

Donc, je pense qu'il n'est pas... il n'y a pas lieu de poser cette question au témoin20

pour ces deux raisons. Il en existe d'autres, mais pour ne pas perdre du temps, je vais21

en rester là.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:22] Maître Hannis, je23

pense que vous l'avez déjà fait et je crois que nous avons déjà obtenu une réponse à24

huis clos partiel, mais la question à poser au témoin est : quelle est la source des25

informations qui sont fournies dans son rapport. Je crois que nous pouvons nous en26

tenir à cela. Et j'ai l'impression que le témoin a déjà apporté une réponse à cette27

question. Et nous devons nous en satisfaire.28
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M. HANNIS (interprétation) : [11:54:50] Je ne crois pas qu'il ait répondu à ma toute1

dernière question en raison de l'interruption de M. Vanderpuye.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:59] M. Vanderpuye a3

raison sur ce point. Je crois que nous devons renvoyer le témoin à ce qu'il a dit ou4

écrit dans son rapport. Il peut éventuellement nous indiquer les sources qu'il a5

utilisées pour étayer ces affirmations factuelles. Vous faites ici référence au6

paragraphe 74, à la page 4323. 7

Alors, M. Vanderpuye a parlé de capacité, mais le témoin aura peut-être du mal à8

répondre à cette question parce que ce n'est pas ce qu'il a dit. Il a fait une affirmation,9

une allégation factuelle d'ordre différent.10

M. HANNIS (interprétation) : [11:55:45] Dans le rapport, il est dit : « Le contrôle de11

l'axe routier... de l'axe routier lui permettait de se financer aisément et de lancer des12

attaques contre le PK 5. »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:56:01]14

Q. [11:56:02] Monsieur le témoin, vous avez entendu cette remarque, c'est la phrase,15

donc, dans votre rapport à laquelle le conseil de la Défense fait référence.16

Pouvez-vous nous dire sur quelle source se fonde cette affirmation ou cette17

allégation ?18

M. HANNIS (interprétation) : [11:56:14] 19

Q. [11:56:15] Vous venez d'entendre la question reformulée par le Président,20

Monsieur le témoin. Est-ce que vous pouvez y apporter une réponse, je vous prie ?21

R. [11:56:22] Si on prend l'ensemble... Dans cette phrase, il y a deux choses : il y a la22

question du financement et la question des attaques. Toutes les deux ont été23

mentionnées par les sources que j'ai mentionnées tout à l'heure... que je viens de24

mentionner. Voilà d'où viennent ces informations. 25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:56:46] Donc, j'avais plutôt26

raison lorsque j'ai dit qu'on avait déjà entendu la réponse. Et on ne pouvait pas27

s'attendre à une réponse différente à votre question. 28
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Allez-y, Maître Hannis.1

M. HANNIS (interprétation) : [11:57:02]2

Q. [11:57:02] Avez-vous communiqué les notes relatives à ces entretiens au Bureau3

du Procureur ?4

R. [11:57:09] Je ne sais pas si, spécifiquement en ce qui concerne ce... ce point-là, j'ai5

communiqué mes notes, et je ne sais pas si, spécifiquement, j'ai des notes sur ce6

point-là. Il faut comprendre deux choses : premièrement, que, comme je le disais tout7

à l'heure, lorsque je faisais des entretiens je me présentais toujours dans ma fonction8

(inaudible) et que, deuxièmement, je demandais toujours à mes interlocuteurs s'ils9

voulaient être cités ou non. Être en off ou non. Et dans un... certes, ça fait partie de la10

méthodologie. Et dans un certain nombre de cas, même, mes interlocuteurs me11

demandaient non seulement d'être en off, mais de ne pas prendre de notes12

également. Et quand j'avais des contacts... Mais je préférerais... si vous le voulez, je13

préfèrerais passer à huis clos pour finir ma phrase...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:08] Nous sommes15

toujours à huis clos partiel, Monsieur le témoin. Vous pouvez poursuivre.16

R. [11:58:12] Donc, quand j'avais des contacts avec les forces internationales, cela se17

passait de cette manière, en off, et en règle générale, sans prise de notes parce qu'ils18

étaient extrêmement sensibles à cette dimension.19

M. HANNIS (interprétation) : [11:58:36]20

Q. [11:58:36] Très bien. Je comprends tout à fait. 21

Mais la dernière chose que je souhaite vous demander, c'est que, pour moi, les22

choses prêtent à confusion parce que dans la note de bas de page, vous citez en23

source les matériaux utilisés dans votre rapport, et ce qui est surprenant, c'est qu'il24

n'y a pas de précision quant aux forces internationales impliquées, où il a été arrêté,25

pourquoi il a été libéré. Et donc, je suis surpris de constater qu'il n'y a aucun26

commentaire émanant du Bureau du Procureur à ce sujet. Ils ne vous ont posé27

aucune question. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:59:20] Mais là, vous faites1

une affirmation, Maître Hannis, ce n'est pas vraiment une question. Et vous avez2

déjà formulé cela sous forme de question lors de votre contre-interrogatoire, le3

témoin a répondu, et nous devons nous satisfaire de ses réponses.4

M. HANNIS (interprétation) : [11:59:34] Oui, mais je crois que... cela est lié à d'autres5

questions liées à nos doutes quant à l'indépendance cet expert.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:59:45] Je comprends, mais7

il ne s'agit pas d'une question, Maître Hannis. Vous comprenez ce que je veux dire ?8

Vous constatez un manque d'informations, ces informations sont absentes, le témoin9

a répondu dans la mesure de ses connaissances, et c'est toujours comme ça devant10

un tribunal. Nous devons nous satisfaire des réponses données.11

M. HANNIS (interprétation) : [12:00:10] J'aurais une dernière question.12

Q. [12:00:12] Étant donné qu’à de nombreuses reprises... 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:19] Audience publique ? 14

M. HANNIS (interprétation) : [12:00:20] Yes.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:21] Passons en audience16

publique.17

M. HANNIS (interprétation) : [12:00:29]18

Q. [12:00:30] Monsieur le témoin... Pardon, pardon. 19

(Passage en audience publique à 12 h 00)20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:00:34] Nous sommes de retour en audience21

publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:36] Veuillez poursuivre23

Maître... Maître Hannis.24

M. HANNIS (interprétation) : [12:00:39] Merci.25

Q. [12:00:40] Nous avons parlé précédemment des commentaires qui vous ont été26

formulés par le Bureau du Procureur, où il vous rappelait l'importance de fournir27

des détails concernant vos notes de bas de page, concernant les sources du contenu28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 44/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 44/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 45

même de votre rapport. Est-ce que vous avez été surpris d'avoir... de ne pas avoir eu1

de questions de leur part concernant cette note de bas de page ou est-ce que vous2

n'aviez pas fourni ce type de détails ?3

R. [12:01:13] Ceci est la version finale, donc c'est ce que j'ai fourni à la fin. Il n'y a4

pas... il n'y avait pas d'autres informations en plus. Et j'avoue ne pas avoir été surpris5

ou pas surpris de l'absence de questions du Bureau du Procureur. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:44] Ce n'est pas7

surprenant.8

M. HANNIS (interprétation) : [12:01:47] Merci, Monsieur le témoin. 9

Merci, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:49] Merci à vous, Maître11

Hannis. 12

C'est le tour de la Défense de Ngaïssona. Je donne donc la parole à Me Knoops. Je13

crois comprendre que c'est lui qui va poser des questions.14

Me KNOOPS (interprétation) : [12:02:00] Oui, tout à fait.15

QUESTIONS DE LA DÉFENSE16

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [12:02:04] Rebonjour, Messieurs les juges.17

Q. [12:02:07] Bonjour, Monsieur le témoin. Je me suis déjà présenté lundi dernier.18

Donc, rebonjour, Monsieur le témoin.19

R. [12:02:13] Bonjour.20

Q. [12:02:16] Le premier sujet que je souhaite aborder concerne votre déposition21

d’hier à propos du changement de paradigme politique auquel vous avez fait22

référence, et auquel le Bureau du Procureur a fait référence également, en23

République centrafricaine. 24

Vous vous rappelez que, hier, vous avez fait une déclaration à la Chambre, cela se25

trouve à la page 63 de la transcription en version anglaise, lignes 15 à 24. Je ne vais26

pas relire tout le passage figurant au compte rendu, je vais simplement résumer ou27

paraphraser. Je crois comprendre que vous avez déclaré, hier, que la raison pour28
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laquelle M. Bozizé avait dû être chassé du pouvoir était également fondée sur une1

certaine frustration — c'est ainsi que vous l'avez qualifié —, donc parmi la classe2

politique. 3

Hier, vous avez dit, dans le cadre de votre déposition — et cela se trouve à la4

page 66, lignes 1 à 7, version en temps réel, version anglaise —, vous étiez en train de5

parler du même sujet et vous avez déclaré que « le mécontentement vis-à-vis du6

gouvernement ou de la gouvernance de M. Bozizé a mené à la rébellion de 2012,7

2013. ». 8

Monsieur le témoin, je souhaite vous montrer un document, ce document se trouve9

sur notre liste à l'onglet * 23. 10

C'est un document public Monsieur le Président. CAR-OTP-2001-2564. Et la page qui11

m'intéresse c'est la page 2566...12

(Le greffier d'audience s'exécute)13

... jusqu'à la page 2567.14

Monsieur le témoin, si vous avez le document devant vous, je vous demanderais de15

bien vouloir regarder le dernier paragraphe de ce document. Il s'agit d'un rapport16

rédigé par M. Kasper Agger, de l'ONG Enough, qui est basée à Washington, aux17

États-Unis ; il s'agit d'un * rapport de mai 2014. Et à la page 2566, au dernier18

paragraphe, qui commence par « D'autres pays ont poursuivi des intérêts politiques19

et économiques qui ont eu pour effet d'exacerber la violence en République20

centrafricaine », je vous demanderais de bien vouloir lire ce paragraphe du début du21

paragraphe jusqu'à la page 2567, qui se termine par les mots * : « Le revirement de22

Bozizé, ainsi que celui de la France et du Tchad, a permis aux forces de la Séléka de23

prendre le pouvoir. »24

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:06:05] L'interprète ne dispose pas de25

cette page, elle n'est pas affichée à l'écran.26

Me KNOOPS (interprétation) : [12:06:11]27

Q. [12:06:11] Donc, je vous demanderais de lire ce passage et, lorsque vous aurez fini28
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votre lecture, je vous demanderais de me le signaler pour que je puisse vous poser1

une question. Merci.2

(Le témoin s'exécute)3

R. [12:06:53] Oui, j'ai fini.4

Q. [12:06:58] D'après vous, Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez confirmer5

que vous disposiez de cette information lorsque vous avez rédigé votre rapport ? Et6

plus précisément l'information relative au retrait par la France de son soutien à7

M. Bozizé, parce qu'il favorisait l’Afrique du Sud et la Chine en matière de8

commerce, surtout pour ce qui est des réserves pétrolières et la coopération militaire,9

et que ce changement d'attitude a permis aux forces séléka de prendre le pouvoir.10

Est-ce que vous disposiez de cette information au moment où vous avez rédigé votre11

rapport ?12

R. [12:07:56] Oui, je suis ou courant de... de cette... non pas de cette information, mais13

de cette position ou de cette lecture de la situation, que je ne partage pas14

complètement.15

Q. [12:08:20] Est-ce que vous connaissez cette ONG qui a produit ce rapport ?...16

R. [12:08:28] Oui, oui, je connais... tout à fait...17

Q. [12:08:30] ... Et plus précisément l'auteur de ce rapport ?18

R. [12:08:34] L'auteur de ce rapport, je ne le connais pas personnellement, je pense19

qu'on a pu être en contact par mail, mais je connais très bien cette ONG, en effet.20

Q. [12:08:56] Cela étant, vous seriez d'accord pour dire, Monsieur le témoin, que21

l'aspect relatif aux ressources économiques centrafricaines, et plus précisément les22

ressources pétrolières, ont joué un rôle important dans l'avancée de la Séléka. Parce23

que je me rappelle que, dans de votre rapport, au paragraphe 56, vous l'évoquez,24

n'est-ce pas ?25

R. [12:09:33] Dans... Au paragraphe 56 ? Est-ce que vous pourriez préciser l'endroit,26

s'il vous plaît ? 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:50] Je crois que c'est28
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un... au milieu de la page. Ça commence par (intervention en français) « ni les1

Anti-balaka ni les combattants de la Séléka... » (Suite de l'intervention non interprétée)2

Me KNOOPS (interprétation) : [12:10:01] Merci, Monsieur le Président.3

Q. [12:10:03] C'est le deuxième alinéa à partir du haut. La deuxième phrase, en fait : 4

* « Ils se battaient pour dominer l'autre et contrôler les ressources de la RCA. » 5

R. [12:10:18] Oui, je... je ne vois pas... ça serait possible de l'afficher sur l'écran, s'il6

vous plaît ?7

(Le greffier d'audience s'exécute)8

Q. [12:11:05] Est-ce que vous voyez cela : « Ni les Anti-balaka ni les combattants de la9

Séléka ne se battaient au nom de Dieu, mais ils se battaient pour dominer l'autre et10

contrôler les ressources de la RCA. » 11

R. [12:11:18] Oui, tout à fait. Mais lorsque je parle des ressources de la RCA, je ne12

pensais pas aux ressources pétrolières.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:29] Je souhaiterais14

intervenir brièvement.15

Q. [12:11:32] Vous venez de répondre à la question de Me Knoops en disant que vous16

n'êtes pas tout à fait d'accord avec les informations fournies par l'autre ONG, qui17

vous a été présentée, aux pages 2566 et 2567. Est-ce que vous pourriez développer18

votre réponse ? Quelle est votre position par rapport à cela ? Pourquoi est-ce que19

vous n'êtes pas tout à fait d'accord ? Est-ce que vous disposez d'autres informations ?20

Quelle est votre position ?21

R. [12:11:57] Ma position est la suivante : le texte de l'autre ONG fait référence, en22

effet, à des affaires pétrolières qui ont eu lieu en Centrafrique où le Président Bozizé23

avait signé des décrets d'attribution de concession pétrolière à... à une.... à des24

sociétés et les avait changés au cours de son mandat. Ceci avait été considéré, dans25

beaucoup de milieux, comme étant, en effet, la raison pour laquelle certains acteurs26

étrangers — et là, on mentionne la France notamment — avaient... avaient eu de27

mauvaises relations avec le Président Bozizé. 28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 48/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 48/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 49

Je crois que cette lecture est incorrecte, premièrement, parce qu'il y avait d'autres1

raisons pour lesquelles le gouvernement français était froissé avec le gouvernement2

Bozizé que ces questions de pétrole, deuxièmement, la compagnie pétrolière qui3

avait perdu sa concession n'était pas une compagnie française, et... et troisièmement,4

lorsque je fais référence au... et troisièmement, la question du pétrole en Centrafrique5

n'a, pour le moment, jamais été véritablement prouvée. C'est-à-dire qu'il y a eu des6

débuts de prospection pétrolière, mais il n'y a, pour le moment, aucun pétrole qui est7

exploité en Centrafrique. Et les... il n'y a jamais eu de confirmation à 100 pour-cent8

qu'il y avait des gisements pétroliers au nord de la Centrafrique. 9

À ma connaissance, les seules sociétés qui ont été prospectées au nord de la10

Centrafrique ont fait des... des... des débuts de campagnes de prospection, mais ne11

les ont pas finies. 12

Et lorsque, moi, je fais référence aux ressources de la Centrafrique, je parle plutôt des13

ressources en or et des ressources en diamant. 14

J'avais parlé hier de l'opération closing gate qui était une opération que je mentionne15

dans mon rapport et qui avait été conduite par le Président Bozizé pour refermer le16

marché du diamant et faire en sorte que seuls quelques opérateurs de... de ce marché17

qui lui étaient sympathiques puissent travailler en Centrafrique, cela a joué, à mon18

sens, un rôle bien plus important dans la motivation de la Séléka que les questions19

de ressources pétrolières qui, à ce jour, me semble-t-il, ne sont toujours pas prouvées20

en Centrafrique. Et donc, c'est pour ça que ma lecture est différente de la lecture de21

l'ONG que vous venez de mentionner. 22

Mais il est vrai que, dans tous les cercles centrafricains, cette question du pétrole est23

toujours mise en avant comme l'explication de la mobilisation de la Séléka et du fait24

que la France et les États-Unis aient eu une relation plus difficile avec le Président25

Bozizé. Mais je pense qu'il y avait bien d'autres sujets de désaccord. L'un de ces26

sujets de désaccord étant... étant lié aussi à des questions de ressources minières.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:22] Maître Knoops, je28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 49/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 49/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 50

souhaite poser une autre question.1

Q. [12:15:25] Dans ce rapport, si j'ai bien compris, le rapport ne parle pas précisément2

de pétrole, l'intitulé... ou le libellé exact est qu'ils l'ont aidé à saisir le pouvoir3

en 2003 et * qu'ils ont commencé graduellement à retirer leur soutien lorsqu'il a4

privilégié l’Afrique du Sud et la Chine, je souligne, « pour des accords de5

coopération militaire ». Donc, il n'y a pas de référence directe aux ressources6

pétrolières.7

Me KNOOPS (interprétation) : [12:15:57] Cela est référencé à la page 2566, mais j'y8

reviendrai, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:04] Soit, mais, parfois,10

j'ai tendance à anticiper un peu.11

Me KNOOPS (interprétation) : [12:16:10] Pas de soucis, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:11] Je ne voulais pas13

vous interrompre, je voulais simplement soulever cette question pour que cela soit14

clair.15

Me KNOOPS (interprétation) : [12:16:18]16

Q. [12:16:19] Monsieur le témoin, seriez-vous d'accord pour dire que le17

mécontentement vis-à-vis de la gouvernance de M. Bozizé n'était pas la seule raison18

ou cause de la rébellion ?19

R. [12:16:34] Oui, tout à fait. Le... Le mécontentement, d'ailleurs, dont... dont je parle20

a deux formes : c'est le mécontentement qui a donné lieu à la rébellion dans le21

Nord-est, donc le mécontentement des gens du Nord-est, mais également le22

mécontentement de la classe politique qui était basée essentiellement à Bangui après23

l'élection frauduleuse de 2011. Donc, il y avait à la fois une opposition armée au24

Président Bozizé et une opposition démocratique au Président Bozizé. Et toutes deux25

étaient, évidemment, « mécontents ». 26

D'ailleurs, j'ai parlé de consortium des mécontents dans le rapport. 27

Q. [12:17:22] Justement, à propos d'élections — vous venez d'évoquer cela, Monsieur28
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le témoin —, est-ce que vous savez que la Cour constitutionnelle de Bangui a1

confirmé la légitimité des élections de 2011 ?2

R. [12:17:46] Oui, tout à fait.3

Q. [12:17:52] Et pour revenir au mécontentement de la France, par rapport à la4

gouvernance de M. Bozizé, savez-vous... saviez-vous, est-ce que vous aviez des5

informations selon lesquelles des officiers français auraient été impliqués dans la6

coordination de l'attaque de Bangui en 2013 ? Ils étaient au courant (se corrige7

l'interprète) de... du 5 décembre 2013 ?8

R. [12:18:26] Je n'ai pas ce type d'informations. 9

Q. [12:18:34] N'empêche que vous disposez d'informations selon lesquelles des10

mercenaires de la Séléka avaient l'intention d'établir un État islamique en11

République centrafricaine qui allait être appelé Dar-el-Kouti. Vous mentionniez dans12

votre note de bas de page 83. * Et j'ai lu avec intérêt dans votre rapport que la13

personne qui avait l'intention de répartir la République centrafricaine pour y établir14

un État islamique a effectué deux tentatives en 2014 et 2015. 15

D'après les informations dont vous disposez, est-ce qu'il est vrai que la Séléka ait16

tenté de scinder le pays en 2014 pour établir un État islamique et qu'ils ont refait la17

tentative en 2015 et qu'ils ont même essayé de nommer des membres du18

gouvernement de transition d'un État, c'est-à-dire de Dar-el-Kouti ?19

R. [12:19:51] Non, je n'ai jamais écrit dans aucun rapport que la Séléka voulait établir20

un État islamique. C'est une lecture que... qui... que je ne retrouve dans aucun de21

mes écrits. J'ai même écrit dans ce rapport que la Séléka n'était pas un... un22

mouvement... n'était pas motivé par des croyances religieuses. 23

Et en ce qui concerne la note de bas de page dont vous parlez, c'est... ça fait24

référence, en effet, à ce qui s'est passé lorsque... en 2014, lorsqu'il y a eu des25

tentatives de reformation de la Séléka et qu'il y a eu des dirigeants de la Séléka qui26

ont pris une position radicale qui consistait à dire : « Eh bien, faisons une partition27

de la partie nord-est du pays ». Et pour légitimer en quelque sorte leur discours, il28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 51/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 51/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 52

faisait référence à l'ancien sultanat du Dar-el-Kouti qui est une... une création du1

XIXe siècle. Je n'ai, en aucun cas, dit qu'ils voulaient créer un État islamique et je n'ai2

pas non plus dit qu'ils étaient des mercenaires. 3

Q. [12:21:20] Je reviendrai sur ce point dans un instant. Mais, d'après les4

informations dont vous disposez, est-ce qu'il était question d'établir un État5

islamique, est-ce qu'une personne répondant au nom de Maouloud Moussa et6

* Noureddine Adam avaient donc l'intention d'établir un État islamique ?7

R. [12:21:51] Je crois que c'est, en effet, un point extrêmement important, puisque,8

comme je l'ai écrit dans mon rapport, cette thèse de l'islamisation de la... de la RCA9

est quelque chose qui est présent dans le discours politique centrafricain depuis le10

XXe siècle et qui a été mis en avant par les cercles bozizistes à partir, donc, de la fin11

2012. 12

À ma connaissance, * Noureddine Adam n'avait pas l'intention de... d'établir un État13

islamique et ne se comportait pas ou n'avait ni le comportement ni la stratégie des14

mouvements islamistes qu'on peut voir en Afrique. * Noureddine Adam n'était pas...15

n'avait pas le physique, premièrement, * il n'avait pas les caractéristiques16

traditionnelles, la barbe, il ne portait pas la barbe, et cetera ; et il était connu pour17

aimer vivre largement et de façon exubérante. Lorsqu'il était à Bangui, il résidait à18

l'hôtel Ledger qui est le meilleur hôtel de la ville et il était connu pour ses frasques19

là-bas. Et donc, il n'avait pas un comportement conforme à la foi islamique. 20

Q. [12:23:22] Savez-vous, Monsieur le témoin, que cet homme a accordé une21

interview en décembre 2015 à la radio Ndeke Luka où il a proclamé la création de la22

république de Dar-el-Kouti ? 23

R. [12:23:43] Oui, tout à fait. C'est, comme je le disais, après la conférence de24

Brazzaville, l'accord a été désavoué par la Séléka, et notamment par la frange dure25

de la Séléka dont faisait partie * Noureddine Adam. Et c'est à partir... c'est après cet26

accord que l'idée, en effet, de faire la partition du Nord-est de la... de la Séléka a27

germé. Et, en effet, il a fait des annonces publiques sur ce sujet. 28
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Q. [12:24:24] Seriez-vous également d'accord avec moi pour dire que M. 1

* Noureddine Adam faisait partie d'une faction de la Séléka ? 2

Lorsque j'ai lu votre rapport attentivement, j'ai constaté que vous avez affirmé que la3

Séléka était une alliance composée de différents groupes. Vous avez mentionné4

Abdoulaye Miskine, vous évoquez également M. Moussa Dhaffane et vous5

mentionnez également * Noureddine Adam comme faisant partie d'un groupe6

associé à la Séléka. Donc, d'après votre rapport, cet homme menait un groupe qui7

faisait partie de la Séléka. Êtes-vous en train de dire aujourd'hui que ce n'est pas8

juste, ce n'est pas le cas ?9

R. [12:25:29] Non, non, c’est absolument pas ce que je suis en train de dire. 10

* Noureddine Adam faisait en... faisait, en effet, partie de la Séléka dès le début, dès11

la formation de la Séléka. Et il a... il a été l'acteur prédominant ou prépondérant de la12

Séléka pendant toute l'année 2013 avec Michel Djotodia pendant toute l'année 2013 à13

Bangui. Et après, lorsqu'il a été chassé de... de Bangui, il a tenté, en 2014, de reformer14

la Séléka, puisque celle-ci, étant une coalition, s'était démantelée dans sa fuite. Et il a15

organisé plusieurs réunions en 2014 pour essayer de reformer la Séléka, ce qui n'a16

pas réussi. Et donc, la Séléka a donné naissance... s'est fragmentée et a donné17

naissance à de nombreux groupes armés, M. * Noureddine Adam ayant évidemment18

son groupe armé en... en... qu'il dirigeait avec * Abdoulaye Issène et qui s'appelle...19

qui s'appelait le... qui s'appelle toujours, je pense, le FPRC. 20

Q. [12:26:49] Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez confirmer que cet... cet État21

qui, d'après cet homme, allait devenir Dar-el-Kouti comprendrait les préfectures du22

nord du pays,  *  Nana-Grébizi, Bamingui-Bangoram, Haute-Kotto et Vakaga ? Est-ce23

que vous confirmez cela ?24

R. [12:27:24] Oui, c'est, en effet, sur cette partie du pays qu'ils avaient des... des25

visées.26

Q. [12:27:36] Pouvez-vous confirmer également que, à l'époque, M. Bozizé voulait27

justement exploiter ces régions qui allaient faire partie de ce nouvel État28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 53/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 53/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 54

Dar-el-Kouti ; et que M. Bozizé, à cette époque-là, avait octroyé des contrats pour1

l'exploitation de ces régions pour les gisements auxquels... * qu'elles comportent aux2

autorités chinoises ; et que les autorités chinoises avaient même commencé à amener3

les... à apporter les... les ressources et le matériel nécessaires pour exploiter les4

ressources, et que la France est intervenue parce qu'elle était opposée à l'exploitation5

de ces ressources par la Chine ? Est-ce que cela fait partie des informations dont vous6

disposez ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:35] Maître... Monsieur8

Vanderpuye.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:28:37] Je soulève une objection, parce que la10

question n'est pas claire et qu'elle est extrêmement complexe. Je vais donc demander11

à mon contradicteur de bien vouloir la reformuler et, à tout le moins, pour qu'il12

éclaire et qu'il oriente le témoin. De quelle période parle-t-il exactement ? 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:54] Je n'ai pas14

d’objection sur la question comme telle. Peut-être pourriez-vous effectivement la15

scinder en deux ou trois questions et... et préciser le cadre temporel. Mais il me16

semble que cela se rapporte à des informations fournies ou contenues dans le17

rapport de * M. Agger.18

Donc, je pense que la réponse pourrait être très intéressante.19

Me KNOOPS (interprétation) : [12:29:18] Je n'ai pas de date exacte en ce qui concerne20

M. Bozizé, mais je sais, d'après les informations que j'ai recueillies, que ces21

événements sont... se sont produits avant le début de la rébellion. Et ces informations22

sont pertinentes. La... Je pense que les juges de cette Chambre comprennent bien la23

pertinence de cela. Je ne veux pas trop en dire devant le témoin. 24

Je vais donc scinder ma question de la manière suivante.25

Q. [12:29:46] Monsieur le témoin, d'abord, étiez-vous au courant du fait que26

M. Bozizé, avant le début de la rébellion, donc en 2012 et 2013, avait l'intention27

d'exploiter justement ces mêmes régions qui allaient faire partie du nouvel... de l'État28
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nouvellement créé ? 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:04] Donc, vous vous2

arrêtez là, et puis vous donnez l'occasion au témoin d'y répondre.3

R. [12:30:11] En effet, apporter des clarifications chronologiques sur cette question.4

En effet, durant le mandat du Président Bozizé — et je ne sais pas si c'est le premier5

ou le deuxième mandat, je n'ai pas la date précise —, des contrats d'exploration6

pétrolière ont été signés avec une société anglo-saxonne dont le nom m'échappe7

pour le moment. Après, ces contrats ont été échangés et ces... ces... ces droits ont été8

repris par le gouvernement centrafricain. Il s'en est suivi un arbitrage en faveur de la9

société pétrolière. Et après, cet arbitrage en faveur de la société pétrolière, la justice10

centrafricaine a, je crois — pas sûr à 100 pour-cent —, pris une position inverse et11

confirmé la légalité de la décision gouvernementale. 12

Après, donc, avoir repris ses droits, le gouvernement centrafricain les a attribués à13

une société chinoise — là aussi, le... le nom pour le moment m'échappe. Et, en effet,14

je confirme que cette société chinoise avait commencé à déployer du matériel dans le15

nord du pays pour faire de l'exploration. 16

Q. [12:31:31] Merci. 17

Et maintenant, ma deuxième question : avez-vous des informations selon lesquelles18

le Gouvernement français, à l'époque, n'était pas très content de la façon dont19

M. Bozizé gouvernait, et est intervenu... et que la France serait intervenue soit20

politiquement, légalement ou de toute autre façon ?21

R. [12:31:58] Non, je ne sais pas si on parle de... d'intervention directement de22

l'ambassadeur de France ou d'intervention de... d'autorités parisiennes. En tout cas,23

ce n'était pas un mystère. Tout le monde savait à Bangui que le deuxième mandat...24

pendant le deuxième mandat, la relation entre Paris et Bangui était détériorée.25

Comme je l'ai rappelé hier, lorsque le Président Bozizé a pris le pouvoir en 2003 et26

qu'il s'est fait réélire en 2005, c'était au contraire perçu d'une façon assez positive. Et27

entre les deux, la relation s'est détériorée pour plusieurs raisons, et pas seulement28
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pour cette question pétrolière. 1

Je n'ai pas d'information sur des interventions précises. Peut-être si vous voulez les...2

les... les préciser, ça m'aidera, mais je sais que la relation était notoirement mauvaise3

lors du deuxième mandat.4

Q. [12:33:07] Et pouvez-vous nous confirmer que la détérioration de cette relation est5

donc la réduction du soutien apporté par le gouvernement français à Bozizé a été un6

facteur qui a aussi contribué à la rébellion de 2012-2013 ?7

R. [12:33:37] Cela a été, en effet, un facteur d'affaiblissement du régime, puisque la...8

la situation de gouvernance du régime Bozizé était extrêmement faible. C'était un9

régime qui n'avait pas beaucoup d'argent. C'était un régime qui n'arrivait pas à10

assurer la sécurité sur le territoire national. Il y avait beaucoup de... de brigandage11

qui se faisait sur le territoire national. Et, par conséquent, depuis longtemps et bien12

avant le Président Bozizé, le gouvernement français aidait dans les secteurs de la13

sécurité et dans les secteurs... et notamment aussi en termes de financement. Ce... Ce14

soutien, en effet, a diminué, et ça a constitué donc un facteur d'affaiblissement du15

régime... un facteur supplémentaire d'affaiblissement du régime, puisqu'il y en avait16

d'autres. 17

Q. [12:34:41] Merci, Monsieur le témoin. 18

Donc, vous convenez avec nous qu'il y avait d'abord le mécontentement envers le19

gouvernement de Bozizé — on en a parlé hier lors de votre interrogatoire principal20

— et puis la frustration qui venait de la façon dont les élections avaient été tenues21

n'étaient pas les seuls facteurs qui ont amené la rébellion. Il y en avait d'autres.22

R. [12:35:16] Dans le domaine de l'analyse de conflit, on fait, en règle générale, une23

distinction entre deux... deux causes. On fait la distinction entre les causes24

structurelles et les déclencheurs de conflit, ce qu'on appelle les triggers. Et donc, en25

effet, * si on prend les deux, on peut identifier un nombre assez significatif de causes,26

les causes structurelles, à mon sens, étant, en effet, la gouvernance du régime Bozizé27

qui, lui, a aliéné beaucoup de gens, et des déclencheurs, des causes plus immédiates28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 56/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 56/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 57

étant, en effet, des actions comme l'opération closing gate dont j'ai déjà parlé qui, en1

effet, étaient des événements ponctuels mais qui ont heurté un certain nombre de2

gens. Donc, il y avait en effet, non pas une cause, mais un ensemble de causes à la3

fois structurelles et immédiates.4

Q. [12:36:22] Merci, Monsieur le témoin.5

Donc, je continue à parler du même sujet. Donc, les causes de la rébellion. 6

Hier, l'Accusation vous a posé des questions à ce propos, et vous avez déclaré au7

transcript en temps réel, version anglaise, page 66, lignes 1 à 7, donc de la8

transcription d’hier, voici ce que vous avez dit. 9

L'Accusation vous pose une question : « Que s'est-il passé suite à ce mécontentement10

avec le... la gouvernance de M. Bozizé ? Est-ce que cela a provoqué la rébellion ? » 11

Et vous avez répondu en disant : « M. Bozizé se retirait de plus en plus dans sa12

région de Gbaya de Bossangoa et se repliait sur son clan. Les autres se sentaient donc13

marginalisés, ce qui a apporté énormément de frustration. »14

Et voici ma question : lorsque vous avez rédigé votre rapport, étiez-vous au courant15

du fait que tous les Premiers ministres sous la présidence de M. François Bozizé16

n'étaient pas d'appartenance ethnique gbaya ; est-ce que vous le saviez ?17

R. [12:38:10] Oui, tout à fait.18

Q. [12:38:12] Donc, je n'ai pas besoin de vous donner leurs noms, Monsieur19

Goumba...20

R. [12:38:16] Non, non. 21

Q. [12:38:20] * Leroy Gaombalet ? 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:27] Non, non, je voulais23

intervenir, mais ça ne sert à rien. Pas besoin de donner les noms.24

Me KNOOPS (interprétation) : [12:38:39] Je peux le faire, si vous voulez.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:41] Non.26

Me KNOOPS (interprétation) : [12:38:42]27

Q. [12:38:43] Deuxième question : hier, lorsque vous déposiez, est-ce que vous saviez28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 57/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 57/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 58

que * le Président du Conseil économique et social, lorsque M. Bozizé était Président,1

était une personne appelée Martin Baba, d’appartenance ethnique banda et qui2

venait de Berbérati. * Et le Président utilisait, en... pour maintenir ce haut conseil de3

la communication une personne appelée Joseph Vermond Tchendo qui était aussi un4

Banda et qui venait lui aussi de Berbérati tout comme donc le dénommé Martin. Ma5

question est donc la suivante : savez-vous... saviez-vous que ces personnes6

détenaient ces postes et que c'était M. Bozizé qui leur avait donné les postes alors7

qu'ils n'étaient pas du tout de son propre clan comme vous l'avez dit hier ? Vous8

avez parlé de clan hier. 9

R. [12:40:16] Oui, je ne me souviens pas qu'ils étaient en effet à... à ces postes, et je10

considère que c'est... c'est tout à fait vrai. Néanmoins, ça ne change rien au fait que la11

répartition du pouvoir était concentrée à la présidence. Le régime centrafricain12

comme de nombreux régimes africains est un régime à double commande et un13

régime présidentiel, c'est-à-dire que l'essentiel du pouvoir est concentré à la14

présidence et les autres fonctions ont, en fait, très peu de pouvoir. Le poste de15

Premier ministre notamment était un poste... un poste considéré comme sans16

pouvoir. Et le dernier Premier ministre, l'actuel Président Touadera, était considéré17

comme quelqu'un qui était invisible, quelqu'un qui n'avait aucun pouvoir de18

décision à Bangui, et que tout le système de décision était, en fait, concentré à la19

présidence, auprès des gens qui avaient accès au Président, c'est-à-dire les... les20

différents conseillers qui gravitaient autour de la présidence plus des gens dans21

l'ombre, évidemment. Mais le système institutionnel tel qu'il est décrit dans la22

constitution n'était, en fait, * pas la réalité du système de pouvoir. 23

Q. [12:41:41] Merci, Monsieur le témoin. Mais, hier, vous disiez à la transcription de24

hier, page 65, transcription en temps réel, lignes 17 à 22, que c'est : « À partir du25

règne de Kolingba, le Président a une tendance à toujours favoriser son groupe26

ethnique ou son clan lorsqu'il s'agissait de distribuer des postes dans le27

gouvernement. » Donc, vous êtes d'accord avec nous pour dire que ce n'était pas le28
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cas, en tout cas, sous M. Bozizé.1

R. [12:42:17] Non. Je n'ai pas ce... Ma phrase ne veut pas dire qu'il y avait un2

monopole à 100 pour-cent des postes par l'ethnie du Président. Il y avait, en effet, un3

certain nombre de gens qui n'étaient pas de son ethnie, et c'était un effet de paravent,4

puisque, comme je le disais, on donnait à ces gens des postes dépourvus de pouvoir5

et les... et le pouvoir était concentré, lui, à la présidence. Donc, il n'y avait pas, en6

effet... le gouvernement n'était pas mono-ethnique, mais le... le véritable pouvoir7

l'était. 8

Q. [12:43:00] Et comment êtes-vous arrivé à cette conclusion en tant que analyste9

alors que vous ne résidez pas en CAR... en République centrafricaine ?10

R. [12:43:11] Pour deux raisons. La première, c'est que c'est un mode de11

fonctionnement qui est très fréquent dans les régimes d’Afrique centrale et que j'ai12

vécu au Congo pendant plusieurs années, j'ai aussi travaillé sur d'autres régimes. Et13

c'est quelque chose… c'est une caractéristique qui est constante dans ces régimes qui14

sont des régimes présidentiels, des régimes où le pouvoir est concentré à la15

présidence et où, très souvent, les autres fonctions gouvernementales sont... sont16

tout à fait court-circuitées ou sont tenues par des gens de... de l'ethnie du Président. 17

Et il y a toujours deux points très importants, c'est les services de sécurité et les18

finances qui sont, en règle générale, les services qui sont toujours tenus par des gens19

proches du Président. Ça, c'est la première raison pour laquelle je... je suis arrivé à20

cette conclusion. C'est une raison d'analyse un peu régionale des régimes dans la21

région. Et l'autre point, c'est que je suis arrivé à cette conclusion en discutant là aussi22

pendant... à partir de 2010, quand j'ai commencé à travailler dans le pays avec toute23

une gamme d'interlocuteurs, des politiciens, des hommes d'affaires, des hauts24

fonctionnaires, des conseillers à la présidence, des ministres, et cetera. Et c'est à25

partir de tous ces... toutes ces discussions que j'ai pu avoir la vision de ce système de26

pouvoir. 27

Q. [12:44:46] Merci. 28
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Pourriez-vous nous dire combien de ministres de la jeunesse et des sports il y a eu1

depuis 2010... non, disons plutôt 2003, 2003, et qui étaient... qui étaient2

d'appartenance ethnique gbaya ?3

R. [12:45:11] Je ne sais pas.4

Q. [12:45:17] Et si je vous disais que les ministres de la Jeunesse et des Sports en RCA5

depuis 2003 jusqu'en 2013, février 2013, étaient de toutes les ethnies à part gbaya, des6

Yakoma, * des Mbaka, et la seule personne qui était gbaya a tenu le poste 48 jours, et7

il s'agissait de M. Ngaïssona ; est-ce que vous contestez ces informations ?8

R. [12:46:02] Je ne les conteste pas et je ne les infirme pas, car, comme je vous l'ai dit,9

je ne connais pas l'identité de tous les ministres sur cette période. 10

Q. [12:46:15] Merci.11

Une dernière question sur ce sujet. 12

Donc, il s'agit des causes de la rébellion qui ont... qui ont été abordées hier par13

l'Accusation. Je vais demander à Mme le greffier de montrer au témoin quatre14

documents, et je vais vous demander de les étudier un par un. Et, ensuite, je vous15

poserai des questions sur ces documents.16

Donc, il s'agit d'afficher le document qui se trouve sur notre liste, à17

l'onglet 18, 19, 20 et 21. 18

Le premier est un document CAR-D30-0004-0097. Il s'agit d'un document de l’Union19

africaine, en date du 12 décembre 2012. 20

Et je demande au témoin de se pencher sur le deuxième paragraphe.21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

Ensuite, après, nous passerons à un document suivant, mais, peut-être, on va faire23

l'exercice en utilisant un document à la fois.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:55] Oui, ça vaut mieux,25

parce que, sinon, après, on va avoir un amalgame. C'est, de toute façon, beaucoup26

plus simple si on fait les choses une par une. Vous avez sans doute un fil rouge, mais27

bon...28
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Me KNOOPS (interprétation) : [12:48:17]1

Q. [12:48:18] Bon, vous avez le document ici à l'écran. Il s'agit d'une... d'un2

communiqué de presse de l'Union africaine, et donc, du Conseil de sécurité,3

condamnant les attaques armées perpétrées dans le Nord du pays, au Nord-est et au4

Nord du pays par une faction appelée UFDR. Et l'Union africaine, donc, demande à5

cette faction de respecter les Accords de paix de Libreville. 6

* Est-ce que vous avez le document ? Le document que je vous ai lu est au deuxième7

paragraphe. 8

R. [12:49:01] Oui, je peux le voir. 9

Q. [12:49:09] Donc, ce... est-ce la première fois, d'après ce que vous savez, que les10

actions de l'UFDR de M. Djotodia ont été condamnées par l'Union africaine ?11

R. [12:49:31] Oui, à ma connaissance, je n'ai pas de... de connaissance de12

condamnation avant cette date du 12 décembre 2012. 13

Q. [12:49:46] Merci. 14

Le deuxième document est un document des... du Conseil de sécurité des Nations15

Unies, que vous trouverez au... à l'onglet 19 de notre classeur, CAR-D30-0004-0098.16

(Le greffier d'audience s'exécute)17

Et c'est le troisième paragraphe de ce document qui nous intéresse. Il s'agit d'un18

communiqué de presse du... des Nations Unies qui est daté sept jours après le19

document qu'on a vu précédemment, donc, le 19 décembre 2012. Ma question est la20

suivante : donc, les attaques... ils ont condamné les attaques conduites par des21

groupes armés — je vais vous dire plus tard quels sont les groupes — dans la partie22

Nord-est de la RCA et demandent une cessation des hostilités. Donc, s'agit-il de la23

première fois, d'après ce que vous savez, où les Nations Unies ont condamné les24

attaques perpétrées par des groupes armés dans la partie Nord de la RCA ?25

R. [12:51:17] Je n'ai pas... Je ne me rappelle pas d'autres condamnations, mais je ne26

serais pas surpris qu'il y ait eu des condamnations préalables, puisque les groupes27

armés dont... auxquels on fait référence actuellement, l'UFDR et probablement la28
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CPJP, sont des groupes armés qui existaient déjà depuis des années, qui s'étaient1

battus dans le Nord-est de la RCA, qui avaient passé des accords aussi, à un2

moment, avec le Président Bozizé. Et donc, ces groupes préexistaient à la Séléka et3

avaient déjà, en effet, commis des violences par le passé. 4

Q. [12:52:03] Merci.5

À peu près à ce moment-là — et c'est un document, mais nous ne l'avons pas dans6

notre liste —, est-ce que vous vous souvenez qu'un mois plus tard le Parlement7

européen, dans une résolution du 17 janvier 2013, a exprimé ses graves8

préoccupations à propos de la situation en RCA depuis le lancement de l'offensive9

de la Séléka du 10 décembre 2012 et ont condamné les mêmes actions comme l'avait10

fait précédemment l'Union africaine ?11

R. [12:52:49] Non, je n'ai pas souvenir de cette déclaration du Parlement européen,12

mais, comme pour l'ONU et l'Union africaine, ça me paraît tout à fait en ligne avec13

la... leur ligne politique. Ça me paraît tout à fait conforme à leur ligne politique. 14

Q. [12:53:11] Merci beaucoup.15

Le troisième document maintenant que je voudrais vous montrer est celui qui figure16

sur notre liste à l'intercalaire 20, CAR-D30-0004-0100.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Et le paragraphe qui m'intéresse est le troisième. C'est encore une déclaration des19

Nations Unies en date du 25 mars, deux mois et demi plus tard, donc deux mois et20

demi après les communiqués de presse que nous avons vus précédemment. Et vous21

voyez la conclusion : « Les attaques et la prise de pouvoir par la force en RCA, le22

24 mars, par la coalition des Séléka doivent être condamnées très fermement. » Donc,23

saviez-vous que le Conseil de sécurité des Nations Unies... savez-vous si le Conseil24

de sécurité des * Nations Unies aurait fait référence à la moindre justification de cette25

prise de pouvoir par la force par les Séléka ? Y avait-il des références sur la... les26

références à la gouvernance de M. Bozizé qui aurait été utilisées pour justifier la27

rébellion séléka ?28
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R. [12:55:16] Après la prise du pouvoir par la Séléka le 24 mars 2013, une pluie de1

condamnations diplomatiques se sont abattues sur... sur la Séléka, en effet. Tous les2

acteurs, Nations Unies compris, ont condamné cette... cette prise de pouvoir. Et je ne3

pense pas que aucun d'entre eux ne soit rentré, en effet, dans une analyse des raisons4

et des causes de la... la chute du Président Bozizé. Ce sont des... des documents5

diplomatiques qui avaient pour unique fonction de condamner la prise de pouvoir6

par la force, puisque c'est la politique générale aussi bien des Nations Unies que de7

l'Union africaine de condamner toute prise de... de pouvoir par la force, sans entrer8

dans une discussion et sans entrer dans une analyse sur les causes. 9

Q. [12:56:22] Très bien. 10

Nous allons maintenant vous montrer le quatrième document, parce qu'il y a une11

analyse là justement. Vous le trouverez à... à l'intercalaire 21 de notre classeur. C'est12

un rapport du Secrétaire général sur la situation en République centrafricaine,13

CAR-D30-0004-0102. Et le paragraphe qui nous intéresse, c'est le paragraphe 59.14

(Le greffier d'audience s'exécute) 15

Donc, * c’est le rapport du 3 mars 2013. Et le Secrétaire général observe que la16

situation en CAR est horrible et intolérable. La comité... Le Secrétaire général déclare17

aussi que la communauté internationale doit envoyer un message extrêmement fort18

au chef de la Séléka comme quoi il n'y a... il n'y aura pas d'impunité pour les19

meurtres, les pillages et... — et c'est ce qui nous intéresse — et tout changement20

inconstitutionnel de gouvernement. Le Secrétaire général mentionne ensuite l'Union21

africaine qui a sanctionné déjà sept personnes, et cetera. 22

Et donc, voici une déclaration du Secrétaire général des Nations Unies disant que le23

changement de pouvoir, la prise de pouvoir par les Séléka n'est pas24

constitutionnelle. 25

Est-ce que vous êtes d'accord pour dire que, en effet, ce changement de pouvoir26

n'était pas constitutionnel et que le mécontentement, certes, de certains envers un27

gouvernement ne... ne peut justifier en aucune façon une prise de pouvoir ? Est-ce28
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que vous êtes d'accord ?1

R. [12:58:38] Je suis tout à fait d'accord sur le fait qu'il s'agissait d'une prise de2

pouvoir par la force — d'ailleurs, je l'ai moi-même dit — et que, évidemment, aucun3

acteur international ne sanctionne des prises de pouvoir par la force et ne les justifie4

quel que soit ce qui s'est passé. C'est une position officielle que vous pouvez lire5

dans ces documents des... des Nations Unies et que vous retrouverez dans n'importe6

quelle autre crise du même type, où ceux qui prennent le pouvoir par la force sont7

toujours condamnés, sans qu'il y ait, en effet — et là, je n'en vois pas dans le8

document qui est en face de moi —, sans qu'il y ait une mention des causes ou même9

une tentative d'entrer dans l'explication de ce qui s'est passé. Ce sont des10

déclarations qui sont des réactions à la prise du pouvoir par la force — et, en effet,11

c'était une prise de pouvoir par la force — et des réactions aux actes de violence. Ce12

ne sont pas des déclarations qui sont des déclarations d'analyse de ce qu'il se passe...13

des causes de ce qu'il se passe — pardon. 14

Q. [13:00:07] Mais vous êtes quand même d'accord avec moi pour dire que quelle15

que soit la cause, que ce soit un mécontentement envers le gouvernement, une16

frustration par rapport aux résultats des élections, de... d'après vous, cela ne peut17

jamais être employé pour justifier une prise de pouvoir par la force ou est-ce qu'on18

doit changer ou est-ce qu'on doit interpréter votre déposition en disant que vous...19

que vous justifiez donc l'avance des Séléka qui souhaitaient... qui ont fini par20

prendre le pouvoir par la force uniquement parce qu'il y avait, finalement, une21

préoccupation tout à fait légitime à propos de la gouvernance de M. Bozizé, qu'il y22

avait énormément de mécontentement envers l'administration ? Vous dites donc23

que, d'après vous, ça pouvait être justifié ?24

R. [13:00:52] Non, absolument pas. Je crois que... — je crois — je crois, mais je suis25

sûr, dans mon travail qui est un travail d'analyse de conflit, nous nous tenons aussi26

éloignés que possible des prises de position de cette nature, qu'elles soient morales27

ou politiques en essayant de justifier des actes. Nous n'essayons pas de justifier des28
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actes, nous, dans l'analyse de conflit, nous essayons de les expliquer. Donc,1

explication n'est pas justification. 2

Q. [13:01:22] Merci, Monsieur le témoin.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:25] Je pense que le4

moment est opportun pour faire la pause déjeuner. Nous reprendrons à 14 h 30.5

Mme L'HUISSIER : [13:01:36] Veuillez vous lever.6

(L'audience est suspendue à 13 h 01)7

(L’audience est reprise en public à 14 h 30) 8

Mme L’HUISSIER : [14:30:21] Veuillez vous lever.9

Veuillez vous asseoir.10

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:30:48] Bonjour à nouveau. 12

Maître Knoops, vous avez toujours la parole.13

Me KNOOPS (interprétation) : [14:30:54]14

Q. [14:30:55] Rebonjour, Monsieur le témoin.15

J’aurais deux questions à vous poser concernant le thème que nous avions abordé16

avant la pause, à savoir les facteurs ayant mené à ce que vous avez qualifié de17

« mécontentement grandissant » vis-à-vis de... du gouvernement et ce qui a, somme18

toute, mené à la rébellion * et la première question concerne les grades au sein des19

FACA.20

Monsieur le témoin, savez-vous que lorsque la Séléka négociait avec le Président21

Bozizé, celle-ci voulait intégrer les FACA et obtenir des grades d’officiers — par22

exemple, le grade de sergent, de colonel, de commandant ou même de général — et23

que M. Bozizé a refusé de les intégrer au sein des forces parce que ce sont des24

ressortissants étrangers ou parce que ce sont des gens qui prétendaient être des25

militaires. 26

Est-ce que vous avez cette information ? Est-ce que vous êtes au courant de cela ?27

R. [14:32:37] Oui, c’est une pratique extrêmement commune des groupes armés28
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centrafricains, mais aussi des groupes armés de toute la région de toujours essayer1

de négocier leur intégration dans les forces de sécurité avec des grades qu’ils se sont,2

en règle générale, donnés eux-mêmes.3

Q. [14:32:59] Certes, merci, Monsieur le témoin. C’est d’ailleurs ce que vous avez dit4

avant la pause au sujet des Anti-balaka — je fais référence à la transcription, à la5

page 28, ligne 24 du compte rendu en temps réel — donc, les personnes qui se sont6

donné elles-mêmes des grades au sein de l’armée, disant que ça marchait tant pour...7

ça s’appliquait tant aux Anti-balaka qu’aux individus qui étaient affiliés à la Séléka. 8

Est-ce que c’est une information dont vous disposiez aussi ?9

R. [14:33:38] Oui, c’est une pratique qui a été faite aussi bien par les Anti-balaka que10

par les Séléka. 11

Q. [14:33:42] (Intervention non interprétée)12

R. [14:33:44] Vos propos ont été traduits en disant que (inaudible) au sein de l’armée ;13

ce n’est pas au sein de l’armée.14

Q. [14:33:56] (Intervention non interprétée)15

R. [14:33:57] Ce n’est pas au sein de l’armée ; ils n’étaient pas au sein de l’armée.16

C’est peut-être une erreur de traduction.17

Q. [14:34:16] Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez répéter la dernière partie18

de votre réponse.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:22] Je pense qu’il y a un20

problème de transcription, Monsieur le témoin, ce n’est pas de votre faute. 21

Pourriez-vous, s’il vous plaît, répéter votre réponse parce qu’il y a eu un22

chevauchement de voix.23

R. [14:34:34] Oui, tout à fait. J’ai compris que vous aviez dit qu’ils s’étaient donné des24

grades au sein de l’armée ; ils ne se sont pas donné des grades au sein de l’armée car25

ils ne faisaient pas partie de l’armée, à ce moment-là, lorsqu’ils négociaient avec le26

gouvernement. 27

Me KNOOPS (interprétation) : [14:34:57]28
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Q. [14:34:57] Merci, Monsieur le témoin.1

Savez-vous également que M. Bozizé était opposé à ce souhait, de la part de ces2

individus, d’être intégrés et d’avoir un grade officiel car il estimait que c’étaient des3

individus qui venaient de l’extérieur de la République centrafricaine comme Ali4

Darassa, par exemple. À ma connaissance, c’est quelqu’un qui vient du Nigéria. 5

Donc, ce genre de personnes voulaient intégrer les FACA, et être dotées de grades6

officiels. Est-il vrai que M. Bozizé était contre une telle initiative, un tel phénomène,7

et que cela a créé un clivage entre lui et les personnes négociant au nom de la8

Séléka ?9

R. [14:36:13] Cela faisait partie, en effet, c’était... ce n’était pas la seule revendication10

de la Séléka, il y en avait d’autres, mais cela faisait, en effet, partie des revendications11

de la Séléka et le pouvoir y était opposé ne se souvenant pas lui-même qu’il avait été12

mis au pouvoir par des combattants étrangers qui venaient de la même région dont13

nous parlons. 14

Q. [14:36:43] Je vous remercie.15

Serait-il permis de dire, Monsieur le témoin, que ce facteur dont... que vous venez de16

mentionner a également contribué à la rébellion de 2012-2013, du point de vue de17

ceux qui étaient affiliés à la Séléka ?18

R. [14:37:12] Oui, tout à fait. Ça faisait partie de leur corpus de revendications qui19

ont été rejetées par le pouvoir. Mais ce qu’il faut savoir quand même, c’est qu’ils20

n’étaient pas tous étrangers, dans la Séléka. 21

Q. [14:37:37] Merci, Monsieur le témoin. C’est tout à fait pertinent, nous y22

reviendrons dans un instant. C’est une observation fort intéressante ; je vous en23

remercie.24

Monsieur le témoin, je voudrais aborder une autre question qui se rapporte au25

mécontentement grandissant qui a causé la rébellion. Monsieur le témoin, est-ce que26

vous vous souvenez si, à Libreville, dans le cadre des négociations de Libreville, il y27

avait une personne qui répondait au nom de Kokaté, laquelle personne a déclaré,28
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lors de cette rencontre, les modes... ou comment le... la Séléka était financée et par1

qui ? Est-ce que vous avez des informations à cet égard ?2

R. [14:38:32] Je ne sais pas... je ne savais pas que M. Kokaté était présent à Libreville.3

Donc, je ne sais pas ce qu’il a pu dire à Libreville. 4

Q. [14:38:44] Bien. 5

Je parle toujours des facteurs qui ont pu contribuer à la rébellion. Serait-il permis de6

dire, Monsieur le témoin, que les... la première partie à avoir... ou les premiers à7

avoir violé les accords de Libreville, c’étaient les Séléka ? Est-ce que vous admettez8

cela ?9

R. [14:39:21] À ma connaissance, les accords de... l’accord de Libreville organisait10

une sorte de partage du pouvoir. Donc, à quelle violation faites-vous référence ?11

Q. [14:39:46] Très bien, je reformule ma question. 12

Seriez-vous d’accord pour dire que, donc, ceux qui ont... ou la partie qui a tenu13

promesse à Libreville, c’est-à-dire qu’il y aura... qu’il y aurait un partage de pouvoir,14

à savoir le Président Bozizé, puisqu’il a réintégré ou réinstallé le Premier ministre15

qui était membre de l’opposition... et le vice-président de ce gouvernement16

nouvellement établi état censé être M. Djotodia. Donc, serait-il juste de dire, à la17

lumière de cela, qu’il a respecté sa part d’engagement dans le cadre de l’accord de18

Libreville ?19

R. [14:40:35] Non, je ne dirais pas ça. 20

Il a, en effet, respecté la création d’un gouvernement où... dans lequel est entrée, en21

effet, l’opposition démocratique et des membres de la Séléka, mais il y avait d’autres22

éléments qui n’ont pas été respectés : il y avait la question de la libération des23

prisonniers, qui a été considérée comme non faite par la Séléka, et puis il y a eu aussi24

la question de son... de sa capacité à gouverner puisque l’accord de Libreville25

instaurait, en fait, une sorte de période transitoire, et gelait l’activité, un peu, du26

Parlement. 27

On n’était plus dans un système politique habituel, normal. Or, le Président Bozizé, à28
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plusieurs reprises, a déclaré qu’il restait le... le Président, ce qu’il était évidemment,1

mais avec toute la liberté de manœuvre qu’il voulait et a déclaré, à plusieurs2

reprises, comme je le cite dans le rapport, qu’il restait le... le patron. 3

Alors, ce n’est pas, en effet, une violation flagrante de l’accord, mais c’était une4

stratégie de tensions à l’intérieur du nouveau système de gouvernement, où il5

essayait de pousser son avantage et les autres essayaient, aussi, de pousser leurs6

avantages. 7

Donc, c’était un jeu politique assez classique, mais je suis, en effet... je confirme tout à8

fait que le gouvernement... le système de partage du pouvoir qui a été agréé à9

Libreville a été mis en place.10

Q. [14:42:25] Merci beaucoup, Monsieur le témoin.11

J’aborde maintenant un thème qui a déjà été évoqué, à savoir la composition des12

forces de la Séléka. Vous en parlez dans votre rapport, les paragraphes 5 et 6. 13

Vous mentionnez des noms, je ne vais pas les reprendre ici, mais il y a un élément14

qui n’a pas été évoqué dans le cadre de l’interrogatoire d’hier et d’aujourd’hui — et15

je parle de la référence qui est faite aux paragraphes 5 et 6 de votre rapport, aux16

milices soi-disant peul et de leur chef présumé Ali... du FPR, Ali Darassa. 17

D’abord est-ce que vous êtes d’accord pour dire que cette personne vient du18

Nigéria ?19

R. [14:43:35] Je ne sais pas si cette personne... je ne sais pas de quel pays elle vient20

exactement si c’est le Nigéria ou si c’est le Niger, mais si vous voulez dire qu’elle21

n’est pas centrafricaine, je le confirme. 22

Q. [14:43:51] Merci, Monsieur le témoin. 23

Ma deuxième question est celle-ci : d’après vous, que signifie l’expression « milices24

peul » ? Est-ce qu’il s’agit de civils qui ont été formés afin de devenir des milices ou25

une milice ou est-ce que c’étaient déjà des militaires, mais qui étaient... qui26

appartenaient à l’ethnie peul ? Est-ce que vous pouvez nous donner vos impressions,27

votre compréhension de ce qu’était une milice peul ?28
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R. [14:44:28] Les milices peul sont apparues en... la première fois en Centrafrique1

sous la forme de groupes d’autodéfense pour se défendre contre les voleurs de2

bétail, au début de ce siècle... à la fin du siècle dernier et au début de ce siècle. Les3

Peuls sont essentiellement des éleveurs et, par conséquent, ils étaient confrontés à du4

banditisme et à beaucoup de vols de bétail. 5

Donc, ils se sont organisés en milices d’autodéfense pour... pour se... se protéger et,6

progressivement, certaines de ces milices ont reçu, parfois, l’appui d’autorités7

centrafricaines, autorités locales et parfois nationales, mais progressivement le... le8

temps... avec le temps, certaines de ces milices, se sont transformées en groupes de9

bandits et sont, en quelque sorte, passées de l’autre côté, après avoir été des... dans10

l’autodéfense et dans la... la protection ; ils sont eux-mêmes devenus, parfois, des11

bandits. Et donc, les milices peul, en fait, en Centrafrique, se divisent un peu sur12

cette ligne de clivage, qui n’est pas facile à comprendre, entre ceux qui sont là pour13

protéger le bétail et ceux qui sont là pour faire du banditisme. Et évidemment, les14

passerelles entre les deux existent. 15

Q. [14:46:00] Au cours de vos travaux de recherche, à ce chapitre, est-ce que vous16

avez trouvé des informations selon lesquelles des Peul ont attaqué la population17

civile de Centrafrique dans le cadre temporel qui nous intéresse, c’est-à-dire 2013 —18

2012-2013 ? Est-ce que vous avez pris connaissance d’incidents au cours desquels des19

Peul ont attaqué la population civile centrafricaine ?20

R. [14:46:40] Comme je le disais précédemment, les Peul sont des éleveurs et des21

affrontements entre éleveurs et agriculteurs sont monnaie courante. En fait, je serais22

bien incapable de dire quand ça a commencé, mais ça existe depuis des décennies. Et23

c’est quelque chose de très fréquent, surtout à certaines saisons puisqu’il y a des24

saisons de migration du bétail liées à la... la saison des pluies et à la saison sèche. Et,25

par conséquent, ces violences se produisent souvent en début de... de saison... de26

saison comment dire... je suis en train de me tromper dans les saisons, mais ce... ce27

sont des violences qui sont saisonnières, voilà ce que je veux dire, et par conséquent,28
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elles sont extrêmement fréquentes et se répètent d’année en année. 1

Q. [14:47:38] Merci, Monsieur le témoin. 2

Au même paragraphe, vous faites référence à un dénommé Abdoulaye Miskine et3

ma question est la suivante : est-ce que vous pouvez confirmer que celui-ci a été visé4

par la liste de sanctions imposée par le docteur... le Président Obama * en mai 2014 ?5

Ce nom figure sur la liste de personnes visées par des sanctions — est-ce que vous6

confirmez — pour son implication dans le conflit armé et les attaques survenues en7

République centrafricaine ?8

R. [14:48:33] Je ne le savais pas. 9

Me KNOOPS (interprétation) : [14:48:39] Pour la gouverne des juges de cette10

Chambre ? Il s’agit de l’onglet 29 de notre classeur ; je ne demande pas à ce que cela11

soit diffusé, mais c’est le décret signé par le Président Obama. 12

C’est là où vous pouvez trouver ce nom, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:59] Merci.14

Me KNOOPS (interprétation) : [14:49:00]15

Q. [14:49:01] Monsieur le témoin, je fais toujours référence au paragraphe 12 de votre16

rapport. Vous parlez de... du soutien ou de l’appui du Tchad à la Séléka et ma17

question concerne la nature du soutien accordé par le Tchad et la mesure dans18

laquelle ce soutien a contribué à l’avancée de la Séléka en 2013 cela se trouve au19

paragraphe 12 de votre rapport, Monsieur le témoin.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Il s’agit de la première phrase du 12e paragraphe. 22

Monsieur le témoin, ma question est celle-ci : quel genre de soutien est-ce que le23

Tchad a donné à la Séléka d’après les informations que vous aviez ?24

R. [14:50:31] Alors, pour me référer au... au paragraphe 12, comme il est indiqué, le25

contingent tchadien, qui était basé en avant de Bangui, dans le cadre de la26

MICOPAX, qui était la mission de maintien de la paix régionale, n’a pas opposé de27

résistance à l’avancée des combattants de la Séléka. Je m’étais moi-même rendu sur28
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cette ligne de front au début de 2013, et j’avais vu... j’avais été jusqu’au contingent, là1

où était basé le... le contingent tchadien et j’avais... je savais, donc, où se trouvait2

leurs... leurs positions. Et derrière eux, à... quelques kilomètres plus loin, il y avait3

une position de la Garde présidentielle centrafricaine. Et d’après les informations4

que j’ai eues après, parce que là je parle d’avant le... l’offensive de la... de la Séléka,5

ce contingent tchadien n’avait pas opposé de résistance du tout.6

Q. [14:51:43] Et pourquoi ? Pourquoi est-ce qu’ils n’ont pas opposé de résistance ?7

R. [14:51:52] Eh bien, Il y a plusieurs... on peut formuler plusieurs explications : la8

première est dans mon texte, c’est-à-dire qu’il y avait des relations préexistantes,9

anciennes, qui existaient entre des membres de la Séléka et des membres de l’armée10

tchadienne et l’autre raison est plus politique, évidemment, c’est le fait qu’à cette11

époque, il était aussi notoire que les relations entre le Président Déby et le Président12

Bozizé étaient mauvaises. 13

Q. [14:52:36] Est-ce que c’est ce que nous devons comprendre de votre phrase, au14

paragraphe 12, où vous dites que « pendant l’occupation de Bangui par la Séléka, en15

2013, il y a eu de nombreux signes de proximité entre les militaires tchadiens et la16

Séléka. » ? Est-ce que cela illustre le propos que vous venez de tenir maintenant ?17

R. [14:53:08] Oui, ce que je viens de dire maintenant, c’est que cette action ou non18

action, plutôt, inaction de l’armée tchadienne pouvait s’expliquer de deux manières :19

à la fois par les relations entre combattants, qui existaient, mais aussi en fonction de20

la relation politique qui existait entre les deux présidents. Je ne sais pas si... s’il s’agit21

d’explications exclusives ou si elles sont combinées, mais en effet, je fais référence à...22

aux contacts qui existaient entre la Séléka et des membres de l’armée tchadienne. 23

Q. [14:53:52] Monsieur le témoin, cette inaction concerne-t-elle d’autres contingents24

de la MICOPAX ? Parce que, d’après ce que j’ai compris, en décembre 2012, des25

troupes supplémentaires ont été envoyées dans le cadre de la MICOPAX, venant du26

Congo, du Cameroun et du Gabon. 27

Donc, à l’époque, il y avait à peu près 700 éléments de la MICOPAX chargés de28
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couvrir la totalité du territoire centrafricain. 1

Ma question est la suivante donc : l’inaction de la MICOPAX s’est-elle reproduite2

dans d’autres contingents de la MICOPAX ?3

R. [14:54:50] Je n’ai pas d’autres exemples en tête, comme cela, de... de cette inaction,4

sachant que l’ensemble de la MICOPAX, elle-même, n’était pas très active. 5

Q. [14:55:11] Serait-il juste de dire, Monsieur le témoin, que la MICOPAX, du fait de6

son inaction, n’a pas été en mesure d’agir en tant que force — elle7

comptait 700 éléments — donc, elle n’a pas pu empêcher l’avancée de la Séléka ni la8

commission de crimes par la Séléka à l’encontre de la population civile. 9

R. [14:55:34] Oui, alors, à son crédit, je me rappelle qu’il y a quand même eu10

quelques accrochages avec la Séléka à un moment, mais en effet, comme je le disais,11

le contingent tchadien que j’ai rencontré sur la route de Bangui était positionné pour12

faire verrou et empêcher le passage de la... de la Séléka et il ne l’a pas empêché. 13

La Garde présidentielle centrafricaine ne l’a pas empêché non plus et ce sont14

finalement les militaires sud-africains qui étaient déployés à Bangui, à ce moment-là,15

et qui eux se trouvaient juste à la sortie de Bangui, qui ont livré combat contre la16

Séléka et ont été défaits. 17

Q. [14:56:26] Merci, Monsieur le témoin. 18

D’après les informations dont je dispose, ce n’est qu’en octobre 2013, donc sept mois,19

à peu près, après la prise de pouvoir par la force, que la force MICOPAX a été20

augmentée pour comprendre environ 2 694 personnels militaires et policiers. Elle21

représentait donc différents pays comme la Guinée équatoriale, le Cameroun, le22

Gabon. Donc, seriez-vous d’accord avec moi pour dire que la communauté23

internationale, vu la manière dont elle est intervenue en République centrafricaine24

pour protéger la population civile... donc, il n’y a pas eu d’intervention avant la prise25

de pouvoir par la Séléka ? 26

R. [14:57:38] La seule force de maintien de la paix qui était déployée à ce moment-là27

était, en effet, la MICOPAX, qui était sous... qui est une force de la CEEAC et qui28
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était sous la direction de la CEEAC, donc pas de la communauté internationale, mais1

de la Communauté des États d’Afrique centrale. 2

Q. [14:58:05] Est-il exact que la MICOPAX était autorisée, de par son mandat, à3

utiliser la force principalement à des fins d’autodéfense ? Donc, elle avait un... un4

mandat de... de maintien de la paix ou de... de consolidation de la paix.5

R. [14:58:32] Non, je ne me rappelle plus exactement du mandat de la MICOPAX, qui6

est un document officiel, mais en effet, à mon sens, son mandat était un mandat7

classique dans ce type de situation, de protection de la population civile, et en effet,8

de pouvoir utiliser le feu en cas de légitime défense ou d’autodéfense, mais aussi9

sans doute pour protéger la population civile. Mais ça doit être vérifié dans des10

textes ; je parle là sur un plan un peu général. 11

Q. [14:59:12] Et de votre opinion professionnelle, je sais que vous n’êtes pas un12

expert militaire, mais vous êtes un analyste, donc, en toute équité, pourriez-vous13

dire que la communauté internationale a réussi à atteindre son mandat, c’est-à-dire à14

faire en sorte que la population soit bel et bien protégée ?15

R. [14:59:43] Il est évident que la population n’a pas été protégée vu ce qui s’est16

passé, vu la prise du pouvoir par la Séléka et ce qui s’est passé en termes de17

violences après cette prise de pouvoir. Mais en tant qu’analyste, je ne connais pas la18

communauté internationale. Je ne l’ai, en fait, jamais rencontrée et jamais vue. Par19

contre, je connais la CEEAC, je connais les Nations Unies, je connais l’Union20

africaine. Et je n’utilise... j’essaie de... j’essaie, car c’est un défaut de langage, parfois21

de ne jamais utiliser l’expression « communauté internationale » qui, en fait, ne22

désigne personne et donc, dans mon travail d’analyse, j’essaie, en règle générale, de23

nommer les organisations internationales elles-mêmes qui sont responsables et qui24

ont un mandat. 25

En l’occurrence, il s’agissait de la CEEAC. 26

Q. [15:00:39] Merci, Monsieur le témoin. 27

En effet, dans votre rapport, vous dites que l’Ecowas n’a... la Cédéao n’a pas été en28
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mesure de gérer la situation, à ce moment-là. Vous vous en souvenez, dans votre1

rapport ? 2

R. [15:01:03] Pas du tout, puisque ce qui est écrit dans mon rapport, c’est que c’est la3

CEEAC et pas la Cédéao. Donc, en effet, c’est bien la CEEAC qui n’a pas été en4

mesure de gérer cette situation.5

Q. [15:01:24] Oui, vous avez tout à fait raison, c’était bel et bien la CEEAC, qui, en6

effet, n’a pas été à la hauteur. 7

* Vous dites au paragraphe 25 — et je vous cite — « L’inefficacité de la CEEAC dans8

sa... dans la gestion de la crise centrafricaine en 2013, en accord avec le... son mandat9

de paix et de sécurité dans la région, n’a pas été à la hauteur. »10

Et ma question est la suivante : comment se fait-il que cette organisation, la CEEAC,11

n’ait pas été à la hauteur, n’ait pas été en mesure d’être à la hauteur, justement.12

R. [15:02:23] En effet, une... un point important : la CEEAC est une organisation13

comme celle que vous avez nommée, la Cédéao, qui s’occupe de l’Afrique de14

l’Ouest, qui est une organisation intergouvernementale qui rassemble les États de15

la... de la région. Pour comprendre son inefficacité, il faut faire référence à son16

histoire. La CEEAC, initialement, a eu une histoire assez complexe et on lui a ajouté17

le mandat « paix et sécurité » qui n’était pas son mandat initial. 18

Cet ajout du... de la paix et de la question de la règle... de la gestion des conflits, de la19

paix et de la sécurité, est donc une mission qui s’est surajoutée à l’organisation. Or,20

cette organisation avait déjà de grandes faiblesses à l’époque où elle n’avait pas21

encore cette mission à faire. Et donc, on a, en fait, surajouté une mission compliquée22

qui demande du temps, qui demande des compétences diplomatiques, qui demande23

de l’argent, aussi, à une organisation qui avait déjà des problèmes de compétence24

importants, qui avait des problèmes de personnel importants et qui surtout, n’avait...25

avait très peu de financements puisque — et ça c’est un problème depuis sa création26

et c’est vrai pour beaucoup d’autres organisations régionales africaines — les États27

qui composent cette organisation paient, de façon très irrégulière, leurs28
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contributions. Et par conséquent, il s’agit là de faiblesses structurelles, faiblesse de1

compétences, faiblesse de financements, faiblesse de personnel. Et lorsqu’on a ajouté,2

évidemment, la mission de paix et de sécurité, ça n’a fait qu’aggraver l’inefficacité et3

le fait que cette organisation n’arrivait pas à remplir sa... sa tâche. L’autre... ça c’est4

les questions structurelles, si puis-je dire.5

L’autre problème, lorsqu’on en vient à la gestion des conflits dans ce type6

d’organisations, c’est qu’elles sont... ce sont des organisations7

intergouvernementales. Ce sont des organisations d’États et elles sont extrêmement8

centralisées c’est-à-dire que les décisions les plus importantes sont prises par les9

collèges des chefs d’État. 10

Le problème c’est que ce... ce collège des chefs d’État ne se réunit pas régulièrement,11

premièrement et d’autre part, ces chefs d’État peuvent avoir des intérêts très12

divergents qui leur interdisent de définir une position commune ou une politique13

commune et qui conduisent, en fait, à prendre des fausses décisions ou à faire14

simplement des déclarations d’intentions diplomatiques, comme celle « dont » vous15

avez montrées au début, ce matin, sans prendre véritablement... sans joindre les16

actes à la parole. 17

Et on a vu ça — vous parliez tout à l’heure du renforcement de la MICOPAX qui18

arrivait très tardivement en octobre —, c’est typiquement ce type de situations où, en19

effet, il y avait des condamnations diplomatiques contre la prise de la Séléka, mais20

l’action politique de la CEEAC a été très tardive et son action militaire a été encore21

plus tardive. 22

Ce qu’on peut mettre en son crédit, au crédit de la CEEAC c’est d’avoir organisé la23

réunion de Libreville puisqu’elle se tenait sous son... sous son égide lorsque la crise24

de la Séléka a débuté, en décembre 2012. C’est, à mon sens, le moment où elle a été25

dans cette période 2012-2013, où elle a fait quelque chose... la chose la plus efficace26

qu’elle ait faite, en quelque sorte. 27

Q. [15:06:31] Merci, Monsieur le témoin, de cette réponse.28
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Est-ce que vous êtes d’accord avec l’observation selon laquelle les problèmes de1

gestion du conflit, à l’époque, provenaient aussi du fait que des forces des Séléka2

comprenaient des combattants étrangers ? Vous avez parlé des Janjaouid, par3

exemple.4

R. [15:07:13] Je... je suis pas sûr de comprendre exactement la... la question. 5

Il y avait, en effet, des groupes armés... des combattants étrangers dans la Séléka.6

Vous voulez dire que cela a compliqué la gestion de la Séléka ou la... la... ou la7

gestion par la Séléka ?8

Q. [15:07:38] Non, je... je parle du point de vue des institutions internationales, celles9

dont on vient de parler, par exemple. 10

Donc, la crise était très complexe, puisqu’il y avait aussi l’implication de combattants11

étrangers. Est-ce que cela a contribué à rendre la gestion du conflit encore plus12

compliquée ?13

R. [15:08:10] Ce n’est pas la présence de combattants étrangers qui a compliqué la14

gestion de la crise par la CEEAC. Ce qui a compliqué la gestion de la crise par la15

CEEAC, c’est ce à quoi je me référais tout à l’heure, c’est-à-dire la relation politique16

dégradée entre le Président tchadien et le Président centrafricain comme... parce que17

le Tchad fait partie de la CEEAC. 18

Q. [15:08:48] Alors, diriez-vous que la majorité des groupes armés séléka étaient des19

mercenaires venant du Tchad, du Soudan et, éventuellement, d’autres pays ? Est-ce20

que... est-ce que vous disposez de cette information, qu’ils étaient principalement21

composés de mercenaires étrangers ?22

R. [15:09:22] Non, je ne dispose pas de cette information. Hier, je crois que nous23

avons discuté de la question de l’évaluation des effectifs de la Séléka que je... sur24

lesquels je n’avais pas de grandes précisions. Tout ce que je sais, c’est que dans la25

Séléka, il y avait des combattants centrafricains et qu’il y avait aussi des combattants26

tchadiens et soudanais — j’en ai moi-même rencontré à Bangui, c’est inscrit dans27

mon rapport — et... mais je ne suis pas capable de dire si c’était la majorité ou la28
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minorité. Mais je sais que, à Bangui, certaines... et notamment dans les cercles1

bozizistes, on considérait que toute la Séléka était composée d’étrangers.2

Q. [15:10:20] Mais je vais peut-être vous montrer un document qui se trouve dans3

notre liste, à l’onglet 18, CAR-OTP-... non, CAR-D30-0004 (l’interprète se reprend)... 4

* CAR-D30-0004-0097 . Il s’agit d’un document public et nous voudrions voir la5

page 12... le paragraphe 12. 6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:15] Il me semble qu’on8

l’a déjà vu.9

Me KNOOPS (interprétation) : [15:11:19] Non, c’était le rapport de la FIDH, mais il10

avait le même chiffre... même cote, paragraphe 12.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:29] Oui, oui, je vois bien,12

je me suis trompé de classeur.13

Me KNOOPS (interprétation) : [15:11:34]14

Q. [15:11:38] Vous avez donc le document sous les yeux et on a ici un pourcentage15

donnant la composition des forces séléka.16

R. [15:11:55] J’ai sous les yeux un communiqué de presse de l’Union africaine.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:03] Un communiqué de18

presse qu’on a déjà vu, d’ailleurs, donc, je ne m’étais pas trompé. En plus, il n’y a pas19

de paragraphe 12. Donc, c’est un autre document, bien sûr.20

Me KNOOPS (interprétation) : [15:12:16] Oui, c’est le 17 qui m’intéresse. CAR-OTP-21

2001-1102. 22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Paragraphe 12. C’est donc à la cote 1104, paragraphe 12.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:00] Il est écrit, donc « la25

présence importante de combattants étrangers », je vois bien ce qui est écrit sur ce26

document.27

Me KNOOPS (interprétation) : [15:13:06]28
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Q. [15:13:07] Donc, Monsieur le témoin, est-ce que cela confirme les informations que1

vous aviez ?2

R. [15:13:14] Oui. Je vois qu'il y avait écrit « significant presence ». Comme je le dis, il y3

avait des combattants étrangers, mais j'étais incapable de dire quel était leur nombre.4

J'étais incapable de dire quel était le nombre total de la... de la Séléka elle-même. Et...5

mais il y avait des combattants étrangers et il y avait des combattants centrafricains,6

et je ne sais pas quel chiffre signifie exactement l'adjectif  « significant ».  Est-ce que ça7

veut dire la majorité ?8

Q. [15:13:57] Très bien. Donc, aviez-vous des informations à propos de la solde payée9

à ces mercenaires, qui la payait, d'où venait l'argent ?10

R. [15:14:14] Je n'ai pas d'information précise là-dessus. Ma compréhension, mon11

interprétation, à ce moment-là, de l'association de... de contingent... pas de12

contingent, mais de miliciens tchadiens et soudanais dans la Séléka, était qu'ils13

avaient été... on leur avait promis de pouvoir participer au pillage des villes qui se14

trouvaient entre le nord-est et Bangui. Et, en fait, pour comprendre un peu cette15

histoire, il faut remonter dans le temps, à l'époque où a été créée l'UFDR et la CPJP,16

qui sont deux groupes armés du nord-est de la Centrafrique et qui, au fil du temps,17

ont noué des contacts avec les groupes armés qui se trouvaient du côté tchadien et18

soudanais de la frontière. Puisqu'en fait, toute la partie du nord-est de la19

Centrafrique a été, en quelque sorte, « darfourisée » — je l'ai écrit dans plusieurs de20

mes analyses —, « darfourisée » au début de ce siècle, c'est-à-dire que les relations se21

sont progressivement diminuées avec Bangui, relations économiques, relations22

administratives aussi, et finalement cette partie de la... du nord-est de la RCA est23

rentrée dans l'orbite du Darfour, et toute l'économie s'est orientée vers le Darfour.24

Les marchandises venaient de moins en moins de Bangui à Birao, qui est la grande25

ville de la Vakaga. Les marchandises ne venaient plus de Bangui, elles venaient du26

Darfour et l'argent, la monnaie qui était utilisée là-bas, était le plus souvent de la27

monnaie soudanaise. Et donc, toute cette région a été prise dans une autre orbite que28

ICC-01/14-01/18-T-032-Red-FRA W T 12-05-2021 79/99 NB TICC-01/14-01/18-T-032-Red2-FRA CT RCL W T 12-05-2021 79/99 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-2926 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/05/2021  Page 80

celle de Bangui. Et donc, ces groupes armés qui sont nés dans cette région, la CPJP et1

l'UFDR de Michel Djotodia ont évidemment noué des relations avec les autres2

groupes armés du côté tchadien et soudanais de la frontière. Et je pense que, à pas3

mal... mon interprétation à cette époque était que l'UFDR et la CPJP les avaient4

invités comme ils ont... ils les avaient invités, en quelque sorte, à participer au pillage5

de la... de la... des villes entre Birao et Bangui, et plus particulièrement de Bangui,6

puisque c'est la plus grande ville du pays, et donc, là où se trouvait le plus de7

richesses. Alors, je ne sais pas s'ils ont... s'ils touchaient de l'argent en cash, mais ma8

compréhension était qu'ils étaient venus pour piller et participer au pillage de ces9

villes.10

Q. [15:17:11] Merci. Dans votre rapport, vous parlez aussi de Moussa Assimeh, qui11

est un chef de milice janjaouid de haut niveau au Darfour. Donc, il avait... donc la12

présence des janjaouid en RCA était une réalité pour les... pour les... pour la13

population, ce n'était pas une invention d’homme politique ou d'autres personnes,14

c'était une réalité cette présence des janjaouid ? 15

R. [15:17:48] En tout cas, il y avait, en effet, un contingent soudanais en provenance16

de ce groupe dont vous parlez, qui faisait partie de la Séléka. (Expurgé)17

(Expurgé). Et en effet, il y 18

avait ce contingent, voilà, qui était avec lui, et dont je ne connaissais pas...19

(miro-coupure — portion inaudible) donc c'était en effet, une réalité.20

Q. [15:18:23] Merci, Monsieur le témoin.21

Dans votre rapport, à ce sujet... Non, je reformule. (intervention en français)22

« ambiance de razzia permanent ». (interprétation) C'est * aux paragraphes 32 et 33 de23

votre rapport. Ce qui signifie donc que les Séléka * visaient les Gbaya, avaient24

exécuté 3 à 400 éléments des FACA. Alors, pourquoi est-ce qu'ils visaient les Gbaya ?25

C'est ma première question.26

R. [15:19:17] Parce que c'était l'ethnie du Président Bozizé et par conséquent, ils... ils27

ciblaient son ethnie dans leurs attaques. 28
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Q. [15:19:34] Et les FACA ? Pourquoi tuer 300... pourquoi exécuter des membres de1

la FACA ? Vous en faites rapport aux paragraphes 32 et 33 de votre rapport. Y a-t-il...2

y avait-il une raison bien précise qui expliquerait pourquoi les Séléka s'en prenaient3

aux FACA ? Parce qu'au départ, ils voulaient être intégrés, c'est ce qu'on avait dit.4

R. [15:20:02] Le... comme la Séléka avait pris le pouvoir, elle avait décidé de...5

d'éliminer tous ceux qui relevaient de l'ancien pouvoir du Président Bozizé et, par6

conséquent, également des militaires. Toutes les forces de sécurité... Je me suis rendu7

à plusieurs reprises à Bangui en 2013, toutes les forces de sécurité qui restaient, tous8

les personnels de sécurité qui restaient faisaient profil bas, parce qu'ils savaient que9

la Séléka avait... voulait se débarrasser de tout ce qui rappelait le pouvoir précédent,10

et prendre sa place. Et donc, les... les membres des services de sécurité qui étaient11

connus pour être soit dans la Garde présidentielle, soit proche de Bozizé étaient12

évidemment particulièrement ciblés. Et certains ont fui en exil avec la chute de13

Bangui parce qu'ils savaient qu'ils seraient exécutés.14

Q. [15:21:20] Pouvez-vous nous confirmer, ou nous dire, si vous avez des15

informations à propos du fait suivant : le fait que les FACA auraient... auraient16

commencé à se battre contre les Séléka pour sauver l'honneur, pour sauver17

l'honneur... leur honneur militaire. Ils devaient absolument se retourner contre les18

Séléka pour protéger la population pour... et donc, ils se sont mobilisés surtout pour19

une histoire d’honneur militaire.20

R. [15:22:04] Non. Je n'ai pas cette information. Comme je le disais tout à l'heure, sur21

la route de Bangui, il y avait le contingent tchadien, et quelques kilomètres après, il y22

avait la Garde présidentielle centrafricaine qui, à ma connaissance, ne s'est pas23

battue et n'a pas résisté aux Séléka, mais s'est enfuie. Et donc, je n'ai pas24

connaissance de combats pour l'honneur qui auraient eu lieu, je comprends par ce25

que vous dites, en mars ; à ce moment-là, je n'en ai pas du tout connaissance. 26

Q. [15:22:44] Merci. Maintenant, j'aimerais vous montrer le document qui se trouve à27

l'intercalaire 22 de notre liste, CAR-OTP-2001-0835. Et c'est la page 866 qui nous28
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intéresse. Il s'agit d'un rapport, un rapport d'intérim.1

(Le greffier d'audience s'exécute)2

Un panel d'experts des Nations Unies s'est adressé au Président du Conseil de3

sécurité des Nations Unies en date du 1er juillet 2014, suite à la résolution 2127 du4

Conseil de sécurité. Le paragraphe qui nous intéresse est le paragraphe 18. Au5

milieu de celui-ci, on voit une observation du panel, qui déclare : « Les... les combats6

entre les ex-Séléka et les Anti-balaka se sont poursuivis dans certaines régions du7

pays, ainsi que des meurtres ciblés inter-communautés qui ont contribué à ce que8

l'on perçoive de façon erronée la crise en RCA comme étant un conflit religieux. » Fin9

de citation. Donc, vous nous avez dit déjà qu'il ne s'agit absolument pas d'un conflit10

religieux. Mais alors, est-ce que vous êtes d'accord avec la qualification du panel11

d'experts, qui dit ici qu’on a, de façon erronée, qualifié ces combats comme étant des12

combats portant sur des... sur des conflits interreligieux ?13

R. [15:25:05] Oui, tout à fait. Tout à fait. 14

Q. [15:25:14] Merci beaucoup. 15

Et maintenant, j'ai encore un document à vous montrer, que vous trouverez à16

l'intercalaire 24 de notre liste, CAR-OTP-2091-0202, à la page 0215. Il s'agit encore17

d'un rapport, rapport de la même ONG, Enough ; ONG qui travaille depuis18

Washington DC. Et le titre est donc « Les affaires des seigneurs de guerre ». Rapport19

du 1er juin 2015 sur la crise en RCA.20

(Le greffier d'audience s'exécute)21

J'aimerais que vous regardiez cette page. En effet, ce groupe de chercheurs décrivent22

ici trois groupes ou trois clusters de groupes armés qui s'identifient avec les23

Anti-balaka ou qui sont identifiés... associés avec ce groupe. Et j'attire votre attention24

sur ce... le deuxième groupe de ce cluster, c'est-à-dire au deuxième paragraphe de ce25

rapport. Vous pouvez peut-être le lire. Ce paragraphe commence par « un deuxième26

cluster d'Anti-balaka est composé de groupes de criminels qui se font passer pour27

des Anti-balaka ». Et ensuite, on nous parle des bastions autour des capitales28
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régionales, et cetera, et cetera. 1

Donc, pouvez-vous prendre connaissance du paragraphe entier, et ensuite de nous2

dire si cela correspond aux informations dont vous disposiez.3

R. [15:27:27] Est-ce que vous pourriez remonter le texte un peu plus haut car mon4

image est sur le texte... en partie sur le texte ?5

 Q. [15:28:00] C'est la première... c'est la première phrase qui va jusqu'à la note de bas6

de page 118. Donc, ça commence « Un second cluster anti-balaka est composé de7

groupes... » et cetera, et cetera. C'est cette partie-là qui m'intéresse.8

R. [15:28:28] Je vois bien... 9

Q. [15:28:29] (Intervention en français) Oui.10

R. [15:28:30] ... je vois bien de quel paragraphe il s'agit, mais je veux juste dire que11

sur l'écran en face de moi, mon visage est sur ce paragraphe, donc si on peut le12

remonter que je puisse le lire. Il y a une... une partie du paragraphe qui est cachée.13

(Le greffier d'audience s'exécute)14

Voilà. Merci. Merci. 15

(Le témoin s'exécute)16

Oui. Merci, c'est bon. 17

Q. [15:29:21] D'après vos informations, le deuxième groupe a bel et bien existé lors18

des événements de 2012, 2013 ?19

R. [15:29:37] Alors, lors de 2012, 2013, non, puisque pas... sauf si vous vous référez, je20

pense, à la fin de l'année 2013, début 2014, puisqu'il n'y avait pas d'Anti-balaka21

avant. Est-ce que je suis correct ? Est-ce que ça a été une erreur de date ?22

Q. [15:30:04] Je vous en prie, Monsieur le témoin. Vous étiez en train de dire qu'il n'y23

avait pas d'Anti-balaka avant la fin de 2013 ?24

R. [15:30:18] Non, ce que je veux dire, c'est que j'avais compris que vous aviez fait25

référence aux années 2012, 2013, pour moi le mouvement... les premiers Anti-balaka26

sont apparus au milieu de l'année 2013, vers août, septembre, il y a eu les premiers27

combats dans la région de Bossangoa avec la Séléka. Et donc, le mouvement28
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anti-balaka s'est ensuite développé à partir de cette date, et c'est... et il a pris Bangui1

en... le 5 décembre 2013 et, évidemment, a continué après, en 2014. Donc, c'était juste2

m'assurer des dates et, comme je n'ai pas la date de ce rapport non plus, c'est pour ça3

que j'étais dans le flou. 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:09] 5

Q. [15:31:10] Vous êtes au courant de l'expression « faux Balaka » et, le cas échéant,6

dans quel contexte est-ce que vous l'avez entendu et qu'est-ce que vous pouvez nous7

dire à ce sujet ?8

R. [15:31:24] Oui, tout à fait, j'en parle dans mon rapport. Il y a la notion qui circulait,9

à Bangui, de vrais et de faux Anti-balaka qui, comme je l'explique, je... dans mon10

rapport, est une notion qui permettait au leader du mouvement anti-balaka de dire11

que certains actes n'étaient pas commis par eux, mais par des éléments incontrôlés12

qui se faisaient passer pour des Anti... pour des Anti-balaka. Il faut savoir qu'il y13

avait plusieurs catégorisations des Anti-balaka ; « vrais » et « faux » était,14

évidemment, une question éminemment politique à ce moment-là, et c'était surtout15

« l' »année 2014 et 2015 que ça a été beaucoup discuté à Bangui. Il y avait également16

d'autres dénominations, comme je le dis, il y avait les Anti-balaka militaires, dont on17

fait rapport... dont on fait référence dans le rapport que je viens de voir, et puis il y18

avait, en effet, des Anti-balaka qui étaient les simples villageois qui s'étaient19

soulevés, mais comme je l'explique dans mon rapport, à partir de la fin 2013, de20

nombreux membres des forces de sécurité, que ce soit la Gendarmerie ou des21

militaires, avaient rejoint les groupes anti-balaka et avaient fait la prise en main de22

ces groupes anti-balaka, et donc, il y avait des militaires dans ces groupes23

anti-balaka qui ont pris Bangui en décembre 2013.24

Me KNOOPS (interprétation) : [15:33:01]25

Q. [15:33:02] Merci beaucoup pour cette réponse, Monsieur le témoin, mais je crois26

que la question n'est pas de savoir si les gens utilisaient cet argument de vrais ou27

faux Anti-balaka, la question est de savoir si vous êtes en mesure de confirmer que28
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vous disposez d'informations selon lesquelles les individus se faisaient appeler des1

Anti-balaka sans pour autant l'être ? C'est d'ailleurs pour cela que, dans ce rapport, il2

est fait mention du mot « mascarade ». Est-ce que ce phénomène a vraiment existé ?3

Hormis des... des gens qui utilisaient cela comme argument. Est-ce que c'est un4

phénomène qui a existé ?5

R. [15:33:49] Oui. Il a existé, mais il est assez difficile, en fait, de se prononcer sur les6

Anti-balaka, sur qui était un vrai ou un faux Anti-balaka. Puisque les Anti-balaka, ça7

a été comme la Séléka, c'est-à-dire qu'à partir du moment où ils ont pris la ville de8

Bangui, toute la jeunesse ou beaucoup de... beaucoup de jeunes se sont... sont venus9

les rejoindre et se sont appelés eux-mêmes « Anti-balaka, » et cetera, sans forcément10

avoir été initié par les sorciers ou avoir eu la... une sorte de formation militaire11

comme les autres Anti-balaka l'avait eue. 12

Il y a... Donc, c'est... c'est ce phénomène d’agrégation de la jeunesse au mouvement13

où il y avait, en effet, toute la jeunesse qui se déclarait être Anti-balaka. Donc... Et ça14

créait une situation extrêmement confuse et il était difficile de dire, au début 2014,15

qui était vrai et faux Anti-balaka. Et cette question... cette dénomination est vraiment16

arrivée à partir du moment où il y a eu des exactions des Anti-balaka à Bangui et où17

les gens... les gens, et notamment les leaders du mouvement anti-balaka, ont dit : il y18

a des faux Anti-balaka qui sont des criminels, qui commettent des crimes, mais ce ne19

sont pas nous. Et c'était la réponse au fait qu'il y avait, en effet, de plus en plus de20

violence contre la population de Bangui par des gens qui se présentaient ou se21

dénommaient eux-mêmes « Anti-balaka ». 22

Je crois que... Je sais que c'est très, très compliqué à comprendre, mais c'est un peu23

comme cette question des grades qu'on a soulevée tout à l'heure. On est dans un24

monde, en Afrique centrale, où les gens se donnent des dénominations eux-mêmes,25

plus qu'ils n'en reçoivent de la part d'autorités.26

Q. [15:36:04] Merci beaucoup, Monsieur le témoin. 27

J'aborde maintenant un autre sujet, celui-ci concerne la position de M. Ngaïssona28
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lui-même. 1

Dans votre rapport, au paragraphe 19, vous dites que « Le poste de ministre de la...2

des Sports et de la Jeunesse servait traditionnellement à instrumentaliser les3

organisations de jeunes. » Nous en avons parlé avant la pause et cela a été évoqué4

hier dans le cadre de votre déposition, en réponse à une question de l'Accusation.5

Ma première question est celle-ci : saviez-vous, à l'époque où vous avez rédigé ce6

rapport, quel était le nombre de jours où M. Ngaïssona avait occupé le poste de7

ministre des Sports et de la Jeunesse ? Il était ministre depuis combien de temps ?8

R. [15:37:24] À ce moment-là, non, je n'avais pas regardé, je n'avais pas regardé le9

nombre de jour où il avait été en fonction. 10

Q. [15:37:36] Si je vous disais qu'il était en fonction depuis 48 jours, est-ce que c'est11

quelque chose de nouveau pour vous ?12

R. [15:37:44] Ce n'est pas nouveau, car je crois que vous l'avez déjà mentionné. 13

Q. [15:37:54] Dans votre rapport — Me Hannis en a parlé, mais sous un autre angle, il14

se peut qu'on ait peut-être à afficher ce document : CAR-OTP-2120-8023, c'est le15

document où il y a des changements sur le document Word et les questions posées16

ou soulevées par le Bureau du Procureur, où il vous est demandé si M. Ngaïssona17

avait bel et bien instrumentalisé les organisations de jeunes à des fins politiques.18

(Le greffier d'audience s'exécute)19

Et l'on peut voir votre réponse : « Je ne sais pas. » 20

Dans le rapport dont Me Hannis a discuté avec vous ce matin, à l'onglet n° 10, la21

discussion, donc... en haut, le passage en rouge a... vous a amené à dire que... que le22

rôle des ministres des Sports et de la Jeunesse... En fait, vous faites un commentaire23

sur le rôle des ministres des Sports et de la Jeunesse. Cet ajout, au paragraphe 19, a24

été déclenché par le commentaire formulé par Monsieur... par le Bureau du25

Procureur, à savoir : « Est-ce que M. Ngaïssona était en mesure d'instrumentaliser les26

jeunes ? » 27

R. [15:39:54] Je ne dirais pas ça. Cette phrase fait référence au rôle traditionnel que28
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joue le ministre des Sports et de la Jeunesse. Puisque je mentionne toute une série1

d'actions, après, dans la phrase, qui... c'étaient des actions que je n'attribue pas2

directement à M. Ngaïssona, mais aux ministres des Sports qui se sont succédés. 3

Q. [15:40:28] Mais vous êtes d'accord, n'est-ce pas, * que vous n’avez pas ajouté ce4

paragraphe à votre premier... 5

R. [15:40:40] Oui.6

Q. [15:40:42] ... premier rapport.7

Monsieur le témoin, avant la pause, je vous ai dit que nous disposons d'informations8

selon lesquelles les ministres des Sports et de la Jeunesse précédents n'étaient pas9

d'ethnie gbaya. Et si je vous disais cela, est-ce que cela change un peu votre10

perception ? Est-ce que vous... cela vous amène à changer le commentaire que vous11

avez ajouté dans votre rapport ?12

R. [15:41:20] Non, non pas du tout. Comme on le disait précédemment ...13

Q. [15:41:28] ... (Intervention non interprétée)14

R. [15:41:30] ...  (début de l'intervention inaudible) précédente, il y avait des gens qui15

étaient d'une autre ethnie dans les cercles bozizistes. 16

Q. [15:41:46] Alors, la seule source d'informations ou la seule source qui vous a17

permis de faire cette affirmation concernant le rôle du ministre des Sports et de la18

Jeunesse ne concerne pas M. Ngaïssona, mais c'est fondé sur votre analyse de postes19

précédents ? 20

R. [15:42:12] En effet. C'était, en effet, le... la fonction traditionnelle des ministres de21

la Jeunesse et des Sports. Et ça l'est toujours. 22

Q. [15:42:26] S'agissant de M. Ngaïssona, dans votre rapport, vous évoquez « la23

Coalition citoyenne d'opposition aux rebelles armés ; vous mentionnez également la24

COCORA, au paragraphe 17.25

(Le greffier d'audience s'exécute)26

Et vous dites que la création remonte à décembre 2012. Ma question est la suivante,27

Monsieur le témoin : saviez-vous que M. Ngaïssona n'était pas en République28
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centrafricaine en décembre 2012 ?1

R. [15:43:15] Non. 2

Q. [15:43:24] En fait, pendant la première moitié de décembre, du 1er au3

18 décembre 2012, était... il se trouvait au Maroc et puis il est allé à Tokyo pour la4

FIFA ; le reste du mois, il l'a passé à Paris. Est-ce qu'il s'agit là d'un élément5

d'information dont vous n'aviez pas connaissance ?6

R. [15:44:11] Oui, je ne savais pas où il était en 2012... en décembre 2012.7

Q. [15:44:11] Est-ce que vous avez trouvé des éléments d'informations selon lesquels8

M. Ngaïssona a joué un rôle dans le financement ou l'armement de la COCORA ? 9

R. [15:44:30] Non, et je ne vois pas son nom dans le paragraphe 17. 10

Q. [15:44:44] Non, je ne fais pas référence au paragraphe 17 maintenant, c'est une11

question générale que je vous pose, qui n'est... ne ressort pas de votre rapport. Merci.12

R. [15:44:57] Ah ! Non, non. Non.13

Q. [15:45:00] Merci, vous y avez répondu. 14

Seriez-vous d'accord avec moi, Monsieur le témoin, pour dire que M. Ngaïssona n'a15

jamais été assujetti ou visé par des sanctions onusiennes pour son rôle allégué dans16

le mouvement anti-balaka, contrairement à, par exemple, Lévy Yakité qui est évoqué17

par vous dans votre rapport, au paragraphe 17, comme étant visé par des sanctions18

de l'ONU ?19

R. [15:45:26] Oui.20

Q. [15:45:31] Dans votre rapport, à la page 37, vous énumérez des individus qui21

auraient été des proches de Bozizé pendant qu'il était au Cameroun en 2014. Ma22

question est la suivante : quelle est la source de ces... cette information ? Qu'est-ce23

qui vous a permis de compiler cette liste en annexe ?24

R. [15:46:09] Alors, quand... dès 2013, nous avons commencé à travailler au25

Cameroun puisque la... Bozizé s'était enfui par le Cameroun et qu'un certain nombre26

de gens de son entourage l'avaient suivi. (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé). Donc, ces sources étaient 3

essentiellement des sources de journalistes et des sources, aussi, des services de4

sécurité camerounais. 5

Q. [15:47:05] Merci.6

Est-ce que vous pouvez nous dire si M. Bozizé se trouvait, à l'époque, à Douala ou à7

Yaoundé, au Cameroun ?8

R. [15:47:20] Vous parlez de... du début de l'année 2014 ? 9

Q. [15:47:27] Fin 2013, disons à partir de fin 2013, ou mi-2013-fin 2013. 10

R. [15:47:43] Je sais qu'il n’y ait passé, car on essayait, en effet, de se renseigner sur11

ses déplacements. Et en 2013, il avait été signalé en France et au Cameroun, mais je12

n'ai pas de... de date précise en tête maintenant, de présence. Mais je sais qu'en 2013,13

on nous l'avait signalé dans ces deux pays. 14

Q. [15:48:09] Savez-vous où a séjourné M. Ngaïssona lorsqu'il était en exil au15

Cameroun en 2013 ?16

R. [15:48:19] Non. 17

Q. [15:48:25] Est-il exact, Monsieur le témoin, qu’à deux occasions, plus précisément18

dans le rapport de juillet et de septembre, l'Accusation vous a suggéré d'ajouter le19

nom de Ngaïssona à cette annexe ? On ne le voit pas dans cette liste, mais est-ce que20

vous vous souvenez d'avoir reçu des commentaires de la part de l'Accusation aux21

fins d'ajouter son nom à la liste ?22

R. [15:49:02] Non, je ne m'en souviens pas, mais si on peut se référer aux versions...23

au draft, ça devrait apparaître. 24

Q. [15:49:11] En tout état de cause, vous n'avez pas ajouté le nom de Ngaïssona à la25

liste, n'est-ce pas ?26

R. [15:49:24] Comme vous pouvez le voir sur la version finale, il n'est pas dans la27

liste.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:29] Je pense que la1

question a trouvé sa réponse et votre objection n'est plus nécessaire.2

Comme j'ai tendance à le dire, nous avons des yeux, nous pouvons voir, nous3

pouvons lire les noms qui sont sur cette liste. Il y a des noms qui y figurent et4

d'autres qui n'y figurent pas.5

Me KNOOPS (interprétation) : [15:49:53] Parfois, on a besoin de plus qu'une seul6

paire d'yeux.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:58] Bien sûr.8

Me KNOOPS (interprétation) : [15:49:59]9

Q. [15:50:00] Monsieur le témoin, il me reste une minute, je vais devoir accélérer la10

cadence un peu, je vous prie de m'excuser.11

Vous avez mentionné le fait que M. Ngaïssona avait été accusé d'avoir gardé pour12

son propre compte de l'argent. C'est au paragraphe 71 de votre rapport, mais il n'y a13

pas de note de bas de page. Donc, de l'argent provenant de... du forum de14

Brazzaville. Quelle est la source de cette information ? D'où est-ce que vous la15

tenez ?16

R. [15:50:35] (Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé).20

Q. [15:50:59] Vous avez mentionné une source ; vous l'avez obtenu auprès d'une21

seule source, cette allégation ?22

R. [15:51:09] Non, non, c'est plusieurs personnes, plusieurs Anti-balaka qui ont23

répété la... qui ont dit... répété la même information. 24

Q. [15:51:19] Est-ce que vous avez pu vérifier cette information auprès de25

Ngaïssona ?26

R. [15:51:29] Non. Non, non, pas du tout. 27

Q. [15:51:35] Est-ce que vous avez vu une demande émanant de M. Ngaïssona aux28
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fins de recevoir de l'argent, des fonds provenant du processus de DDR ? Je fais1

référence à la réponse que vous avez apportée hier, qui se trouve au compte rendu2

d'audience pages 40 et 41 de la version anglaise.3

R. [15:52:09] Le... Je ne sais pas exactement à quelle période on fait référence, mais si4

c'est 2014, comme je le disais hier lorsqu'on a discuté du DDR, à cette époque, il n’y5

avait pas de DDR. Donc, il n'aurait pas pu recevoir d'argent à ce sujet. 6

Q. [15:52:32] Vous avez déclaré qu'il y avait, en revanche, des individus qui avaient7

de voulu profiter du DDR, qui se sont servis du DDR pour obtenir des fonds ou des8

ressources. Ma question est celle-ci : est-ce que vous avez vu une quelconque9

demande, un quelconque élément d'information émanant de M. Ngaïssona10

sollicitant de l'argent dédié au processus de DDR ?11

R. [15:53:07] Non. Non, non.12

Q. [15:53:15] Est-il exact de dire, Monsieur le témoin, que s'agissant du DDR,13

M. Ngaïssona se battait, en fait... enfin, pas physiquement, pas littéralement, mais de14

façon symbolique, en faveur de l'intégration des non FACA, d'individus qui n'étaient15

pas des FACA, car il estimait qu'il était injuste que la Séléka... non — pardon, je me16

reprends — que les FACA puissent profiter du DDR parce qu'ils étaient des17

militaires ou militaires avérés ou allégués, alors que les Anti-balaka ordinaires18

avaient été laissés pour compte. 19

R. [15:53:57] Je crois qu'il y a une mécompréhension sur la question du DDR. En fait,20

les FACA ne peuvent pas bénéficier du DDR puisqu’ils étaient déjà militaires. Et21

donc, en 2014, à Bangui, ce que la... le gouvernement de transition a fait, très22

rapidement, dès qu'il a été en place, ça a été (inaudible) militaires qui étaient dans les23

Anti-balaka, donc ceux qu'on appelait les Anti-balaka militaires, à rejoindre leur24

caserne. Et il n'était pas question qu'ils passent par un processus de DDR puisqu'ils25

étaient militaires, ils avaient des grades militaires et ils avaient, normalement, des26

papiers officiels le prouvant. Le DDR est, en fait, conçu pour les... les non militaires27

et permet donc à des miliciens, qui ne sont pas des militaires, soit réintégrer la vie28
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civile — c'est le « R » de « réinsertion » — par rapport à... suite à un processus de1

formation et où on leur donne aussi quelques compétences et peut-être, des fois, un2

peu d'argent, et d'autres catégories qui doivent répondre à un certain nombre de3

critères peuvent prétendre à rentrer dans l'armée, et donc, font candidature pour être4

intégrés dans l'armée. Le... ils... ils sont examinés, leurs dossiers sont examinés selon5

les critères qui sont fixés et ils sont, ou non, intégrés dans l'armée. Donc, l'idée... il ne6

peut pas y avoir de « DDRisation » des FACA.7

Q. [15:55:30] Je vous remercie. 8

Étiez-vous au courant de l'initiative lancé par M. Ngaïssona visant à mettre sur pied9

un projet appelé « Cantonnement des combattants anti-balaka. » ? 10

Je vais vous montrer un document, il est confidentiel, il se trouve à l'onglet ou à11

l'intercalaire 30 de notre liste : CAR-OTP-2025-09... 0362, daté tu 1er février 2014. 12

Ma question, Monsieur le témoin, est celle-ci : est-ce que vous étiez au courant de ce13

projet ?14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Projet qui allait permettre à M. Ngaïssona de prendre des mesures pour le16

cantonnement des Anti-balaka.17

R. [15:56:27] Je n'étais pas au courant de ce document, que je n'ai jamais vu, mais18

j'étais au courant de l'idée, en effet, de cantonner les Anti-balaka au début de l'année19

2014. 20

Q. [15:56:43] Merci, Monsieur le témoin.21

Saviez-vous, ou pas, qu’il existait une lettre écrite par M. Ngaïssona, envoyée à22

Mme Samba-Panza — * je fais référence à un autre document confidentiel, qui se23

trouve à l'intercalaire 32... non, pardon, 31, c'est un document public — au temps24

pour moi. Donc, 31 : CAR-OTP-2084-0146. C'est le document dans son intégralité :25

« Communiqué de presse » de M. Ngaïssona, « 21 janvier 2014. (Intervention en26

français) Lettre de félicitation à l'endroit de Mme Catherine Samba-Panza, nouvelle27

chef d'État ».28
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(Interprétation) Ma question est la suivante : est-ce que vous aviez connaissance de1

l'existence de ce document lorsque vous avez rédigé votre rapport ?2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

R. [15:57:52] Est-ce que je peux voir la date du document, s'il vous plaît ?4

Q. [15:57:58] Le 21 janvier 2014. 5

R. [15:58:03] Non, je ne connais pas ce document. 6

Q. [15:58:12] Car, voyez-vous, dans votre rapport, vous dites que M. Ngaïssona7

agissait, à un moment donné, à l'encontre du gouvernement de transition, lui8

refusant son soutien, alors que cette lettre pourrait nous donner à penser autre...9

autrement ; est-ce que vous êtes d'accord ?10

R. [15:58:48] Oui, tout à fait d'accord. Mais je crois que l'année 2014 a été longue en11

rebondissement et en changement de position.12

Q. [15:59:02] Saviez-vous que M. Ngaïssona a démenti les allégations selon lesquelles13

il ne soutenait pas Mme Samba-Panza. Il l'a dit aux médias.14

R. [15:59:27] Oui, tout à fait. 15

Q. [15:59:31] J'aimerais vous poser une autre question qui concerne votre déposition.16

Au paragraphe 61 de votre rapport, vous parlez d'une association alléguée entre17

M. Ngaïssona et M. Andjilo et vous dites qu'ils se fréquenteraient. Au bas de la page,18

à la note de bas de page qui fait suite à cette affirmation ou cette allégation, vous19

faites référence à des interviews avec des autorités locales. Ma question est la20

suivante : est-ce que vous avez été en mesure de confirmer cette information ou de21

faire confirmer cette information par M. Ngaïssona ?22

R. [16:00:14] Non. Non, non.23

Q. [16:00:20] Dans le... la première version de votre rapport, vous ne parlez pas de24

cette association entre M. Ngaïssona et Andjilo. Vous l'avez ajouté que dans votre25

dernière version d'octobre 2020. Alors pourquoi avez-vous inséré cette association26

alléguée uniquement dans votre dernière version et, avant, vous... pourquoi n'en27

avez-vous jamais parlé ?28
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R. [16:01:00] Les... Je n'ai pas les différentes versions précédentes du rapport sous les1

yeux, donc, je ne sais pas s'il y a eu un commentaire du Bureau du Procureur de...2

posant une question sur... sur ce sujet et me demandant des compléments3

d'informations. Peut-être. Ça peut être la raison pour laquelle je l'ai ajouté. Mais je ne4

l'ai pas sous les yeux, la suite... enfin, l'ensemble des commentaires. 5

Q. [16:01:42] Merci.6

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:44] J'ai besoin d'encore cinq minutes.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:47] Pas de soucis.8

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:51] Peut-être jusqu'à 10 minutes.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:53] Le maximum, ce10

sera 10. Et cinq, ce sera tellement mieux que 10. Mais c'est vrai, plus on parle, plus on11

perd de temps. Allez-y.12

Me KNOOPS (interprétation) : [16:02:02]13

Q. [16:02:03] Connaît... saviez-vous qu'il y avait deux coordinations anti-balaka, l'une14

créée en décembre 2013 et l'autre créée après que le gouvernement de transition de15

Samba-Panza a pris son poste ? Vous le saviez ?16

R. [16:02:31] Non. Je suis très « familière » avec la deuxième, je suis moins17

« familière »  avec la première. Si vous pouviez m'indiquer une date, ça m'aiderait18

sans doute à localiser. En termes de coordination, il faut savoir qu'il y avait19

plusieurs... — comme je l'indique dans mon rapport —, il y a plusieurs mouvements20

qui prétendaient être les... les incarnations des Anti-balaka.21

Q. [16:03:06] Oui. C'est une déclaration d'un témoin de l'Accusation — qui n'est pas22

sur la liste d'ailleurs — et qui a informé les enquêteurs que, à la fin décembre 2013, à23

Boeing, une première coordination anti-balaka, avec l'aide de M. Bara, a été créée ;24

coordination qui n'a pas eu de résultat. Et la deuxième coordination anti-balaka n'a25

été établie qu'après l'arrivée au pouvoir Samba-Panza. Vous êtes au courant ?26

R. [16:03:50] Oui, tout à fait. Je vois à quoi vous faites référence. En effet, Léopold27

Bara avait tenté de former, déjà, une première coordination des Anti-balaka, et après,28
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il y a eu la seconde. En effet. 1

Q. [16:04:09] Merci.2

Et donc, cette première coordination fin décembre 2013, est-ce que vous saviez que, à3

l'époque, à ce moment-là, M. Ngaïssona n'était pas à Bangui, n'était pas en RCA ? 4

R. [16:04:22] Oui, je crois.5

Q. [16:04:24] Il était au Maroc du 7 au 10 décembre... du 7 au 27 décembre pour la6

FIFA.7

Dernière question maintenant, enfin, dernier sujet, en tout cas. Nous avons étudié8

votre rapport de près, et en ce qui concerne... dans votre rapport intermédiaire, que9

vous avez écrit en juillet 2020, le nom de M. Ngaïssona est mentionné 18 fois. Alors,10

que dans le rapport définitif, il est mentionné 41 fois. Pouvez-vous nous expliquer11

pourquoi donc il est mentionné tellement plus de fois — c'est une augmentation de12

plus de 50 pour-cent ? Donc, pourquoi est-ce que, tout d'un coup, vous avez13

mentionné M. Ngaïssona beaucoup plus dans votre dernier rapport ?14

R. [16:05:21] Je crois que ces mentions supplémentaires font écho aux demandes15

d'informations complémentaires qui ont été faites au cours des différentes versions16

du rapport par le Bureau du Procureur. Donc, ce sont des ajouts qui sont en réponse17

à ces demandes de compléments d'informations.18

Q. [16:05:51] Merci beaucoup.19

Me KNOOPS (interprétation) : [16:05:54] Monsieur le Président, nous n'avons plus de20

question à poser.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:05:56] Très bien. Merci22

beaucoup, Maître Knoops. 23

Monsieur Vanderpuye ? 24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:06:02] On n'a plus le temps. Je sais que tout25

le monde est fatigué. J'allais demander des questions supplémentaires, mais je pense26

qu'on n'a pas vraiment le temps de faire cela correctement. 27

Donc, j'aimerais demander à la Chambre de prendre en compte certains documents28
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que j'avais l'intention d'utiliser avec ce témoin. J'ai à peu près deux minutes pour1

vous indiquer et pour mettre au compte rendu les documents qui sont essentiels et2

que (sic) vous permettront de trouver des réponses aux questions posées par la3

Défense. 4

Donc, pour ce qui est, par exemple, du... de la vidéo qui a été montrée au témoin, j'ai5

ici... voyons voir... CAR-OTP-2122-2271 ; référence de la transcription : il s'agit de6

CAR-OTP-2107-6906. Donc, tout d'abord, il serait bon, déjà, de regarder toute la7

vidéo, ensuite de regarder la transcription. La référence de la... et ce qui m'intéresse,8

c'est surtout ce qui est à la page 1614, en effet, c'est lorsque M. Yekatom mentionne9

qu'il contrôle 3 000 éléments et lorsqu'on lui demande comment il les finance, il nous10

explique exactement comment ses... comment ses hommes obtiennent leur argent.11

C'est exactement ce que nous a dit le témoin, il s'agit, en fait, de racket sur les routes.12

Et donc, c'est important parce que la Défense n'a pas montré la totalité de la vidéo. Il13

faudrait quand même la Chambre le voie, parce que cela voit  (sic)  le type d’armes,14

déjà, qui étaient utilisées par le groupe de Yekatom. Bon, c’était pas vraiment des15

armes... uniquement des armes artisanales.16

Me DIMITRI (interprétation) : [16:08:11] Non, ça ressemble à une plaidoirie. Ça17

ressemble encore à un réquisitoire, avec des témoins qui n'ont... Donc, soit on a18

expliqué quelque chose avec le témoin et je ne vois pas pourquoi mon éminent19

confrère e sont tout d'un coup en train de... d'essayer de présenter sa vidéo en entier,20

il peut le faire par le truchement d'un autre témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:30] Écoutez, c'est au22

compte rendu. C'est au compte rendu. Et sachez que, normalement, rien ne nous23

échappe, hein. 24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:43] (Intervention non interprétée)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:47] Bien. Alors, allez-y,26

Monsieur Vanderpuye, pour votre deuxième document, mais rapidement.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:54] On a montré un témoin... un28
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document que j'avais utilisé lors de mon interrogatoire principal, qui était à l'onglet1

n° 7 — je n'ai pas l'ERN devant moi — et qui aurait été signé par M. Yekatom, qui2

affirmerait qu'il était allié avec la coordination nationale. Je crois que c'était en date3

du 3 juillet 2014.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:14] Je m'en souviens5

bien.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:09:16] Donc, on a demandé au témoin une7

question à propos de la signature sur le document. Et pour répondre à cela, je vais8

présenter à la Chambre un autre document qui aurait aussi été signé par9

M. Yekatom. C'est pour le dossier, vous pourrez comparer les signatures plus tard.10

CAR-OTP-2128-1373, qui correspond à une vidéo de M. Yekatom en train de signer11

le document.12

Me DIMITRI (interprétation) : [16:09:49] S'il vous plaît.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:51] C'est quand même14

des présentations d'arguments.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:09:55] Je veux gagner du temps pour que ce16

soit pas perdu par rapport à la pertinence.17

Me DIMITRI (interprétation) : [16:10:03] Non. Le témoin n'a pas vu le document dont18

parle M. Vanderpuye. Et il aurait pu clarifier ce point lorsqu’il était en interrogatoire19

principal. Au cours du contre-interrogatoire, on a bien prouvé ce qu'on voulait, on20

n'a rien à clarifier maintenant. Si mon éminent confrère veut qu'on ait... compare les21

deux signatures, qu'il le fasse par le truchement d'un autre témoin. Le prochain, par22

exemple, il pourra comparer les signatures.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:30] Oui, je suis un peu24

d'accord avec Me Dimitri. Vous pouvez présenter les choses, demander à ce qu'il soit25

versé au dossier, dire qu'il y a des informations utiles, mais cette comparaison, non.26

On ne peut pas présenter ça au témoin. Moi, j'étais d'accord avec votre procédure27

pour éviter des questions supplémentaires posées au témoin, mais ce n'est pas ce que28
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vous êtes en train de faire, puisque le témoin ne peut pas faire de commentaire sur1

quoi que ce soit. Il n'est pas expert à ce sujet-là. Et sachez que les informations ne2

sont pas perdues, ne vous inquiétez pas. Ne vous inquiétez pas.3

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:11:11] Mais je ne m'inquiète pas, je veux4

juste que le dossier soit clair et que le compte rendu soit clair. On n'a pas eu le temps5

de poser des questions au témoin à propos des sujets qui ont été posés... qui ont été6

posés au témoin lors du contre-interrogatoire. Et nous, nous aimerions... notre7

implication, c'est que, au cours du contre-interrogatoire, les conclusions du témoin8

ont été parfois remises en question, et... parce que l'Accusation... la Défense est en9

train d'essayer de remettre en cause la légitimité des conclusions tirées par le témoin.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:11:49] Oui, mais je vous11

assure que, de toute façon, nous savons parfaitement quelles sont les informations12

qui sont dans ce document, nous nous souvenons aussi des échanges avec le témoin13

et nous pouvons prendre le recul nécessaire pour remettre les choses en perspective.14

Nous savons faire, je peux vous l'assurer. Et de toute façon, hein, quand les choses se15

produisent normalement et se déroulent normalement, nous, rien ne nous échappe.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:12:12] Je voulais juste mettre l'ERN au17

compte rendu, c'est tout.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:16] Eh bien, c'est fait.19

Alors, allons-y.20

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:12:19] Merci, c'est terminé aussi.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:22] Eh bien, nous en22

avons terminé avec la... avec la déposition de ce témoin. 23

Donc, au nom de cette Chambre, Monsieur le témoin, j'aimerais vous remercier24

d'avoir répondre... d'avoir répondu aux questions des parties, des participants et des25

juges de la Chambre pendant deux jours. Alors, j'espère que... je vous souhaite un26

bon retour chez vous, j'espère que c'est pas trop loin de là où vous vous trouvez à27

l'heure actuelle. Merci beaucoup. Au revoir.28
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LE TÉMOIN : [16:12:50] Merci beaucoup.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:51] Donc, nous avons...2

nous avons terminé avec ce volet de dépositions. Nous avons déjà indiqué que nous3

apprécions beaucoup de savoir de combien de temps vous aurez besoin pour chaque4

témoin. Mais je crois que quand je vois ce qui s'est passé cette semaine, je pense que5

ce serait fort utile si nous pouvions vraiment avoir de meilleures informations sur le6

temps dont vous allez avoir besoin. Ce serait bien, quand même, de... ça nous7

permettrait aussi de bien mieux programmer à l'avance nos audiences, ça nous8

aiderait beaucoup. Donc, s'il vous plaît, nous aimerions que vous nous donniez ces9

informations.10

Et nous reprendrons le 24 mai avec le témoignage de P-0801. 11

Mme L'HUISSIER : [16:13:48] Veuillez vous lever.12

(L'audience est levée à 16 h 13)13
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